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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - M. Yannick BELLE - M.
Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David
BUISSON a M. JerOme MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 25

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

1 - DGS RESSOURCES HUMAINES — CREATION DE POSTE

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite cu etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

CONSIDERANT le depart d'un agent pour detachement;

CONSIDERANT la necessite de pourvoir a son remplacement,

INDIQUE la necessite de creer le poste budgetaire:

Un poste d'Ingenieur territorial a temps complet
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PROPOSE au Conseil Municipal

D'ADOPTER la creation de poste budgetaire citee ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

ristian COIGNE.

Affichage le: 1 2 EV. ^17.1
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 10 fevrier 2020

Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legate adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

2 - DGS — RESSOURCES HUMAINES - CREATIONS DE POSIES DANS LE CADRE DES
CHANTIERS JEUNES

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiee, portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale et, notamment, son article 3, precisant la possibilite de
recrutements temporaires d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire
face a un besoin specifique ;

VU le decret n° 2015-1912 du 29 decembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT la volonte de la Ville de participer a l'insertion professionnelle de jeunes
sassenageois ;
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CONSIDERANT les besoins recenses qui peuvent etre realises dans le cadre de chantiers -
jeunes en periode de vacances scolaires, pour l'annee 2020;

INDIQUE la necessite de creer, ponctuellement, 32 postes a temps non complet (20h
semaine) d'adjoint technique territorial, ler echelon, durant les vacances scolaires de l'annee
2020.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires, citees ci-dessus, dans la limite des
periodes mentionnees,

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 "

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BED1N - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BU1SSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette G1ERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS — RESSOURCES HUMAINES - CREATIONS DE POSTES NON PERMANENTS
D'AGENTS CONTRACTUELS ET LEUR REMUNERATION

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiee, portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale et, notamment, son article 3, precisant la possibilite de
recrutements temporaires d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire
face a un besoin specifique ;

VU le decret n° 2015-1912 du 29 decembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT les besoins de renfort ponctuels de certains services en periode de
vacances scolaires, pour l'annee 2020;
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INDIQUE la necessite de creer, ponctuellement, les postes budgetaires suivants

SERVICE MISSION NOMBRE PERIODE GRADE DE ECHELON
et temps de DE REFERENCE et

travail VACANCES INDICE
SCOLAIRES BRUT

Printemps
Jeunesse Animation 20 Ete Adjoint d'animation ler

a temps complet Automne echelon,
Hiver IB 350
Printemps

Multi- Animation 30 Ete Vacataire Forfait de
sports a temps complet Automne vacation

Hiver
Multi- entretien 5 a temps Printemps Adjoint Technique ler
sports complet Ete echelon,

IB 350
Printemps

Enfance Animation Ete Vacataire Forfait
ou Automne vacation
entretien 50 Hiver

a temps complet

Ete
_

Piscine Agent de Adjoint technique ler
caisse ou 7 a temps echelon,
Entretien complet IB 350

Piscine Surveillant 4 a temps Ete Adjoint d'animation ler
de complet echelon,
baignade IB 350

Piscine Maitre 3 a temps Ete Educateur territorial 7eme

nageur cornplet des APS echelon IB
452

Cuves de Guide 8 a temps Ete Adjoint d'animation 1er

Sassenage complet echelon,
IB 350

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires, citees ci-dessus, dans la limite des
periodes mentionnees.
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D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: .‘ Fir V,

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

gran COIGNE.
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BED1N - M. Jean-Pierre SERRA1LLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. JerOme GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRA1LLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS — FINANCES
DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR L'ANNEE 2020 — BUDGET PRINCIPAL

DE LA VILLE

Jerome MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment son article L. 2312-1
instituant un debat d'orientation budgetaire obligatoire dans les communes de plus de 3500
habitants;

VU la loi n°2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
Republique (NOTRe), et notamment son article 107;

VU la circulaire NOR INT B 93 00052 C du 24 juin 1993 precisant que la tenue du debat
d'orientation budgetaire est retracee dans une deliberation distincte de l'assemblee
deliberante ;
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CONSIDERANT que la tenue du debat d'orientation budgetaire est obligatoire dans les
communes de plus de 3500 habitants, et que ce debat dolt avoir lieu dans un delai de deux
mois precedant rexamen du budget;

CONSIDERANT que le debat sur les orientations generales du budget a pour objet de
preparer le debat budgetaire et de donner aux conseillers municipaux, en temps utile, les
informations necessaires pour les mettre a meme d'exercer effectivement leur pouvoir de
decision a l'occasion du vote du budget;

PRECISE que ce debat vise a presenter les orientations generales autour desquelles
s'organisera le budget primitif principal 2020 ainsi que les engagements pluriannuels
envisages, revolution et les caracteristiques de l'endettement de la commune, et revolution
previsionnelle des depenses de personnel communaux, afin gulls fassent l'objet d'un debat ;

EXPOSE les orientations budgetaires generales de la Ville de Sassenage, tirees du rapport
d'orientations budgetaires pour rannee 2020, transmis aux membres du conseil municipal
avec leur convocation a la reunion, soumet au debat de rassemblee deliberante ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE de la tenue du debat d'orientations budgetaires 2020

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, PREND ACTE de la tenue du debat
d'orientations budgetaires pour rannee 2020.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

Christian COIGNE. 266Tsviv

Affichage le: FEV.
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEFV:,

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 10 fevrier 2020

Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

5 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE
AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT POUR L'ANNEE 2018-2019 DU CENTRE

MEDICO - SCOLAIRE DONT LE SIEGE EST AECHIROLLES

Christine DURAND,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L. 541-3 du code de 'education;

VU l'ordonnance n°45-2407 du 18 octobre 1945;

VU le decret d'application n°46-2698 du 26 novembre 1946;

VU la fusion des centres medico-scolaires de FONTAINE, ECHIROLLES et SAINT MARTIN
D'HERES regroupes en un seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire
Auguste Delaune a Echirolles ;

VU la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles N°18 du 27 janvier 2020, et les etats
recapitulatifs de frais qui y sont annexes;
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CONSIDERANT la nouvelle convention entre la commune de Sassenage et la commune
d'Echirolles pour l'annee scolaire 2018/2019, qui a pour objet de prevoir la participation de la
commune de Sassenage aux frais de fonctionnement du centre medico-scolaire pour l'annee
scolaire 2018 -2019
La par t ic ipat ion sera reg lee sur  l 'exerc ice budgetaire 2020 au vu des etats
recapitulatifs detailles annexes a la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles
N°18 du 27 janvier 2020,

INDIQUE que le montant de la participation de la commune de Sassenage vane en fonction
des effectifs transmis par la DSDEN et des variations des coOts, qui sont :

2018-2019: effectif de 1073 enfants et coOt de 0,66 € par enfant

DEMANDE une participation financiere aux frais de fonctionnement d'un montant de 708,18€
euros pour l'annee 2018-2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la nouvelle convention entre la commune de Sassenage et la
commune d'Echirolles, dont le projet accompagne de l'etat recapitulatif des participations
dues par les communes utilisatrices du centre medico-scolaire d'Echirolles sont joints a la
presente deliberation;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer ces conventions puis a verser a la commune
d'Echirolles la somme de 708,18 euros pour l'annee 2018-2019

Imputation budgetaire : compte 62874 — remboursement caisse des ecoles

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le: 1 f-rEv.
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE
AUX FRAIS DE FONCTIONNEM ENT

DU CENTRE M EDICO-SCOLAIRE D' ECHIROLLES
ANNEE SCOLAIRE 2018/2019

Vu les articles L541-1 et suivants du code de l'Education qui prevoient que, dans chaque
commune de plus de 5.000 habitants et dans les communes designees par mete ministeriel, un
ou plusieurs centres medico-scolaires (CMS) soient organises pour les visites et examens
preset-its dans le cadre du suivi sanitaire des eleves des etablissements scolaires.

Vu la fusion des centres medico-scolaires de FONT.AINE, ECHIROLLES et SAINT MARTIN
D'FIERES regroupes en tin seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire Auguste
Delaune a ECHIROLLES (deliberation du conseil municipal du 24 juin 2014)).

Entre :

La commune d'ECHIROLLES, ayant son siege a Motel de Ville, 1 place des 5 Fontaines
BP 248, 38433 ECHIROLLES Cedex, representee par Monsieur le Maire, Renzo SULU.

d'une part,
Et

La corn triune de XXXXXX representee par Monsieur le Make,

d'autre part,

ARTICLE 1: OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de prendre en compte les depenses liees a l'accueil des
Cleves inscrits au centre medico-scolaire situe a l'ecole elementaire Auguste DELAUNE.

La commune d'ECHIROLLES est ainsi autorisee a solliciter uric participation financiere aux
frais de fonctionnement du centre medico-scolaire aupres des communes rattachees dont sant
originaires les eleves qui y sont inscrits.

ARTICLE 2: MTREE

La commune de X.'XXXXX s'engage A signer cette convention pour limn& 2018/2019.
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En contrepartie de l'inscription d'enfants residant a X.X.VCX et accueillis au centre medico-
scolaire d'ECHIROLLES, la commune de XXXKXX s'engage a verser a la commune
d'Echirolles une participation financiere calculee scion les modalites suivantes :
1/ Les composantes du coin:

Charges de fonctionnement :

- les depenses de personnel de service, de chauffage, les depenses d'eau, de gaz et d'electricite,
de fournitures de bureau, de petit materiel y compris le materiel informatique, de telephone et
d'acces interne, et l'affranchissement integral du courrier.

Charges d'investissement :

depenses de mohilier de bureau et materiel infon-natique.

II est A notc.sr quo la determination des methodes et des objectifs appartient au domaine de la
sante scolaire et notamment la gestion des personnels de sante de l'Education Nationale ainsi
quo le materiel necessaire a l'exercice des missions liees A la prevention et A la sante des Cleves
relevent d'une prise en charge par l'Etat.

2/ Les dispositions financieres :

La Commune de XXXXXX s'enage A verser une participation annuelle calculee au prorata
du nombre d'eleves inscrits au centre medico-scolaire. Ces effectifs sont communiques chaque
armee par la Direction Academique des Services de l'Education Nationale (DSDEN).
Considerant le montant de la participation s'elevant a X.XXI enfant et le nombre d'enfants
pour l'annee scolaire 2018/2019, la participation totale verser A la commune d'Echirolles
s'ele,ve : x nombre d'enfants = xxx e
Le CMS ayant qui tte la commune au 01/05/2019 il sera appliqué un prorata au cat annuel (8/12eme).

ARTICLE 4: REVISION DE LA PARTICIPATION

La participation sera revisee chaque armee en fonction des effectifs transmis par la DSDEN et
des variations de coeds.

Fait A Echirolles, le

Le Maire ACHIROLLES Le Maire de XXXXX
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Centre Medico-Scolaire Sud-Agglomeration
10 rue Galilee 38130 ECHIROLLES

Communes rattachees au CMS sud-agglo an ler septembre 2018
Le CMS ayant &menage au 01/05/19, 8/12eme du coat arumel soit 0,66E)

Communes Nombre Coed annuel : 1€
d'enfants pr is 8/12eme = 0,66€

en charge 0,66 euros / enfant

AUTRANS 302 199,32

BRESSON 63 41,58

CLAIX 727 479,82

CORRENCON EN VERCORS 26 17,16

ECHIROLLES 3707 2446,62

ENGINS 33 21,78

FONTAINE 2053 1354,98

FONTANIL CORNILLON (LE) — le rocher 280 184,8 ..

GIERES 551 363,66

LANS EN VERCORS 276 182,16

LE PONT DE CLAIX 1060 699,6

NOYAREY 210 138,6

POISAT 90/ 133,32

SAINT EGREVE 485 320,1

SAINT MARTIN D'HERES 3018 1991,88

SAINT MARTIN D'URIAGE 543 358,38

SAINT MARTIN LE VINOUX 503 331,98

SAINT NIZIER DU MOUCHEROTTE 124 , 81,84

SASSENAGE 1073 708,18

SEYSSINET PARISET 1013 668,58

SEYSSINS 829 547,14

VENOM 75 49,5

VEUREY VOROIZE 164 108,24

VILLARD DE LANS 396 261,36

TOTAL GENERAL 17713 11690,58

Ville Echirolles — Direction de /'Education - Annexe a la deliberation du Conseil Municipal du 27 janvier 2020
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. JerOme GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DEAS - PETITE ENFANCE - RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES DEMANDE DE
SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DE L'ISERE

Brigitte GALLO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales;

CONSIDERANT la possibilite d'obtenir aupres du Departement de !Isere une aide forfaitaire
annuelle au fonctionnement du relais assistants maternels sous reserve de la constitution
d'un dossier de demande de subvention;

PRECISE que cette aide participe a la mise en place d'actions d'information et de soutien
envers les assistantes maternelles et les families;

MENTIONNE que le montant de cette subvention pour un relais fonctionnant a temps plein
est de 3048,98€ pour l'annee 2020;
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CONSIDERANT que le document de decision de l'assemblee deliberante sollicitant cette
aide aupres du Departement de !Isere est un des elements importants de ce dossier;

PROPOSE au Conseil Municipal

DE SOLLICITER une aide financiere de 3048,98 € aupres du Departement de l'Isere,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents afferents a cette demande de
subvention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 :1-01. "2n

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Mai

Christian COIGN
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI rVlme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Froderique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. JerOme GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
Alfv1ONE CHENEVAY - Mrne Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie -Laura FELICI a Mrne Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
26
32

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

7 - DAE POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — DENOMINATION DES VOIES
PRIVEES QUI DESSERVIRONT LES LOGEMENTS DE L'OPERATION « PARC ET

VILLAGE >) SITUEE SUR L'ANCIEN TENEMENT FONCIER DE GRENOBLE LOGISTIQUE
DISTRIBUTION, AVENUE DE LA FALAISE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L. 141-1 du code de la voirie routiere ;

VU ensemble les articles L. 2212-1 et 2, et [article L. 2213-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU la circulaire n° 6 du 3 janvier 1962 portant sur les conditions de denomination des rues et
places publiques

VU l'article 5 du decret n°94 1112 du 19 decembre 1994 relatif a la communication au centre
des impots fonciers ou au bureau du cadastre de la liste alphabetique des voies de la
commune at du numerotage des immeubles;
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CONSIDERANT que l'operation immobiliere denommee « Parc et Village », port& par la
societe Gilles Trignat residences, est en cours de realisation sur Ilancien site qui accueillait
les locaux de Grenoble Logistique Distribution, avenue de la Falaise, a Sassenage.

CONSIDERANT la necessite d'etablir un adressage coherent de l'ensemble des logements
a venir, II convient de denommer les voles privees qui les desserviront;

PRECISE que la commune a opte, sur la base de propositions exprimees par le Maitre
d'Ouvrage, la societe Gilles Trignat Residences, d'appeler ces infrastructures: « Rue des
Capucines », pour la vole Ouest « Impasse des Myrtilles >>, pour la vole Sud, <dmpasse des
Gentianes », pour la vole Est. Un plan de localisation des differentes denominations a ete
etabli.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les denominations des voles citees precedemment : « Rue des Capucines »,
pour la voie Ouest « Impasse des Myrtilles D, pour la vole Sud, o Impasse des Gentianes »,
pour la vole Est, le tout conformement au plan de localisation des voiries elabore.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 1

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

Christian COIGNE.
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Commune de Sassenaae.
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Plan de denomination des voles pnvees.
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
26
32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee cornme secretaire de séance.

8 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — SUBVENTION SOLLICITEE AUPRES
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ISERE AU TITRE DU PLAN ECOLES

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales, et plus particulierement ses articles L.2121-
29, et L. 2331-6 a L. 2331-10;

VU le courrier du Departement de 'Isere en date du 8 Juillet 2019 decrivant le dispositif du
Plan Ecoles, adopte par l'Assemblee Departementale le 21 juin 2019;

CONSIDERANT que les travaux d'amelioration du b5ti qui seront engages sur les groupes
scolaires de Sassenage pourront etre subventionnes via ce dispositif jusqu'au 30 Septembre
2021 par le Conseil Departemental de l'Isere ;

Ce dispositif vise a soutenir de maniere uniforme et equitable a l'echelle de tout le territoire
iserois, les projets de construction et de rehabilitation d'ecoles maternelles et elementaires,
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ou d'annexes affectees a la restauration scolaire ou plus generalement toute nouvelle
operation;

PRECISE

Qu'il existe deux modalites d'affectation de la subvention au moyen du Plan
ecoles selon un seuil de 300 000 E HT de travaux:

Subvention plan *cote (dams
Smite dé 80 %  cYaktes pubriques

au total)

L ien avec autr es skies
depar ternentales

Inferieur a 300 kE HT Superieur a 300 kE HT

Subvention a taux unique de 60 %
Du montant des travaux HT

Bonus de 200 kE dans la limite de 20
% du montant des travaux HT

Enveloppe permanente, se substitue
la dotation territoriale

Dotation territoriale — bonus en
supplement

Dans la limite de 300 KE HT 1 dossier par maitre d'ouvrage

Au plus tard fin Septembre 2021 (transmission de l'ordre de service)

INDIQUE la Commune de Sassenage souhaite rendre eligibles les travaux d'investissement
qu'elle engagera en 2020 sur le patrimoine scolaire ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

Que dans un premier temps, la Ville sollicite une subvention a concurrence de 60 %
des travaux d'investissement portant sur l'amelioration du bati dans la limite du seuil
de 300 KE HT afin que ces depenses puissent etre eligibles des le premier semestre
2020.

Puis, qu'elle sollicite dans un second temps, et en tout etat de cause avant le 31
octobre 2020, date de rigueur pour la derniere conference territoriale 2020 (en charge
de l'instruction des dossiers superieurs a 300 KE HT), une subvention au titre de la
dotation territoriale qui pourra presenter un volet travaux d'amelioration globale du
bati et un volet en lien avec les etudes en cours (simulation thermique dynamique
des Pies, systeme de traitement d'air du Hameau du chateau...) oriente sur
l'amelioration de la performance energetique des batiments comme la nouvelle
reglementation energetique et la prochaine RE 2020 va !Imposer, sans oublier la
qualite de l'air interieur et la lutte contre les canicules.

DE SOLLICITER le Conseil Departemental de !Isere pour obtenir une subvention dans les
conditions decrites ci-avant.
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D'AUTORISER Monsieur le Maire a effectuer toutes demarches utiles a cet effet et
notamment a deposer les dossiers de demande de subvention et a signer les differents
documents afferents.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: [EV, 7179

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

ristian COIGNE.
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EXTRAIT DU PROCES-VtKIIAL Ut5
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 10 fevrier 2020

Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerame BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BED1N - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZ1 a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE AUTORISATION DE SIGNATURE
D'UNE CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR DES RUCHES DE

L'ASSOCIATION « L'ABEILLE DAUPHINOISE »

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT le souhait de la Commune de Sassenage d'assurer le maintien de la
biodiversite, et de promouvoir l'apiculture,

CONSIDERANT que [association « L'Abeille Dauphinoise » et l'un de ses apiculteurs
referents sur le site de Sassenage souhaitent implanter 15 (quinze) ruches sur un terrain
municipal situe rue Pierre de Coubertin a Sassenage;

CONSIDERANT que cette mise a disposition thine partie du domaine public communal a
l'association, a titre precaire et revocable, est faite a titre gratuit ;



Envoy& en prefecture le 12/02/2020

Recu en prefecture le 12/02/2020

Affiche le 12/02/2020

ID : 038-213804743-20200210-D E L9100220 -DE

CONSIDERANT que l'association « L'Abeille Dauphinoise » s'engage a assurer l'entretien
du tenement, en contrepartie de sa mise a disposition

CONSIDERANT que l'association « L'Abeille Dauphinoise propose a la commune de
Sassenage de signer une convention d'occupation precaire pour une duree d'un an
renouvelable 4 (quatre) fois a compter du 1er janvier 2020;

CONSIDERANT qu'i1 convient d'autoriser le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a
signer la convention dont le projet est annexe;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER la convention a intervenir avec l'association « L'Abeille dauphinoise D, de
mise a disposition d'un terrain municipal pour l'installation de ruchers, dont un exemplaire est
annexe a la presente deliberation

D'AUTORISER le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a signer ladite convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
r i "nr

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

S A ,,"\

,
Le Mair •

I \s_ otst

hristian COIGNE.
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Convention de mise a disposition d'un terrain municipal pour
l'installation de ruchers

ENTRE

1 - La commune de Sassenage representee par son maire en exercice, Christian COIGNE,
dOment habilite a l'effet des presentes par deliberation du conseil municipal en date du

D'une part,

Et:

2- L'Abeille Dauphinoise syndicat d'apiculteurs de l'Isere dont le siege social est situe
Poisat, 22 place Bernard Palissy, represente par son president Claude DELAIRE, designe ci-
apres « le Syndicat »,

D'autre part,

Et en presence de Mr Jean Pierre ABOUOapiculteur referent pour le site de Sassenage

ll est convenu ce qui suit

Article 1 Autorisation d'occupation

La Commune de sassenage dans son souhaite d'assurer le nnaintien de la biodiversite,
reconnait l'importance du role que jouent les abeilles dans la pollinisation et donc de l'utilite
de promouvoir l'apiculture. En vue de permettre l'installation d'apiculteurs, la Commune de
Sassenage autoriser l'installation par l'Abeille dauphinoise de 15 ruches, a titre gratuit, sur
un terrain se situant a Sassenage, rue Pierre de Coubertin, a cote des jardins familiaux
municipaux, conformement au plan annexe.

Article 2- Installation de ruches

Ce terrain pourra accueillir au maximum 15 ruches a l'emplacement indique sur le plan
annexe a la presente convention, qui pourront etre regroupees en un ou plusieurs ruchers
individuels, qui ne devront pas etre superieurs a 5 afin de limiter la circulation.

Les apiculteurs seront proposes par l'Abeille dauphinoise pour leur serieux et leur souhait de
s'impliquer dans la gestion du terrain. Aucune installation de ruche ne pourra se faire sans
l'accord express de la Commune Sassenage. Un apiculteur referent sera designe par l'Abeille
dauphinoise et sera l'interlocuteur direct de la Commune de Sassenage.
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Dans le cadre de cette convention l'Abeille dauphinoise en s'appuyant sur les apiculteurs
installes sur le terrain, organisera en lien avec la Commune de Sassenage des animations
autour de l'abeille.
L'Abeille dauphinoise veillera a l'uniformite de ruches installees pour garantir l'aspect
esthetique de l'installation et sa bonne integration paysagere. Les services municipaux
seront a disposition de l'Abeille dauphinoise pour la conseiller dans ce domaine.

Article 3- Entretien a la charge du (es) apiculteur(s)

Aucune utilisation du terrain pour un usage autre que l'activite apicole ne sera acceptee.
Les apiculteurs resteront responsables de l'etat permanent de proprete du terrain. Le
brulage de vegetaux sera totalement interdit.
En contrepartie de la mise a disposition du terrain, les apiculteurs en assureront l'entretien.

Article 4- Responsabilites

Le syndicat L'Abeille dauphinoise est chargé de realiser « la police » sur le terrain en prenant
toutes les dispositions necessaires. Les apiculteurs seront responsables de toutes les
consequences de leurs activites dur le terrain.

Les apiculteurs s'engagent a contracter une assurance responsabilite civile pour les ruches
installees dans le cadre de la presente convention, ainsi qu'a mettre les ruchers en
conformite avec les reglements applicables, en termes de declarations administratives et
d'identification. L'apiculteur referent s'interdit toute action contre la commune de
Sassenage en cas de deterioration (accident climatique, vandalisme...) ou perte de colonies
sur les ruchers.
L'apiculteur referent s'engage a fournir une attestation d'assurance pour toute installation
d'un nouvel apiculteur sur le site.

Article 5- Modalites d'acces

L'apiculteur referent et les apiculteurs exploitants disposeront d'un droit d'acces permanent
par l'entree des jardins familiaux. Ils recevront a la signature de la presente convention les
modalites d'acces (code du portillon d'entree).

Article 6 — Portee et duree de la convention

La presente convention est signee pour l'annee civile, a compter du ler janvier 2020,
renouvelable par tacite reconduction pour des periodes successives d'un an, dans la limite
de 5 ans. Pour permettre un deplacement des ruches dans les meilleures conditions, la
presente convention devra etre denoncee 6 mois avant son terme annuel.

Article 7— Contentieux
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En cas de desaccord, l'Abeille dauphinoise et la Commune rechercheront une resolution
amiable. Si tine telle resolution n'est pas possible, le tribunal administratif de Grenoble sera
la juridiction competente.

Fait a Sassenage, en 4 exemplaires,

Pour la Commune

Le Maire
Christian COIGNE

Mr Jean Pierre ABOUD
Apiculteur referent pour le site de Sassenage

PJ annexe plan A3

Pour l'Abeille dauphinoise

Le President
LAIRE
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

10 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — MISE ADISPOSITION PAR
GRENOBLE-ALPES METROPOLE D'UN BROYEUR DE DECHETS VERTS AUPRES DE

SES COMMUNES MEMBRES - SIGNATURE D'UNE CONVENTION

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article I. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'arrete prefectoral n°2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
Grenoble-Alpes Metropole.

VU l'article L5211-4-3 du code general des collectivites territoriales, qui permet a un
Etablissement Public de Cooperation Intercommunale a fiscalite propre de se doter de biens
qu'il partage avec ses Communes membres selon les modalites prevues par un reglement
de mise a disposition.

CONSIDERANT que pour repondre aux besoins de ses communes membres dans la
gestion des dechets verts, Grenoble-Alpes Metropole a decide de se doter de broyeurs de
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vegetaux et souhaite, tout en beneficiant de son utilisation pour ses besoins propres, les
mettre a disposition de ses communes membres, selon les modalites definies par un
reglement redige a cette fin.

CONSIDERANT que le materiel est mis a disposition des communes membres a titre
gracieux il est demand& en contrepartie, aux communes utilisatrices du broyeur, de
promouvoir aupres des particuliers l'usage du paillage en substitution des produits
phytosanitaires et d'inciter ces particuliers a broyer leur branchage plutot que d'aller les
deposer a la decheterie.

PRECISE que la mise a disposition du broyeur s'effectue par la signature d'une convention
de mise a disposition gull convient dletablir entre Grenoble-Alpes Metropole et la Commune
de Sassenage;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee, de mise a disposition par
Grenoble-Alpes Metropole d'un broyeur de dechets verts pour la commune de Sassenage,

D'AUTORISER Monsieur Le Maire a signer la convention de mise a disposition par
Grenoble-Alpes Metropole d'un broyeur de dechets verts pour la commune de Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le :
Li. 71P.

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 Wrier 2020

Le Maire

Christian COIGNE.

e -ao
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
D'UN BROYEUR DE DECHETS VERTS Date: 05/10/17

DCTD-PREV-
broveurs ENREGISTREMENT Page: 1/2

Entre

La Metropole Grenoble-Alpes Metropole representee par son President Monsieur Christophe
FERRARI, dOment habilite par deliberation du conseil metropolitain du 18 decembre 2015,
ci-apres designee Grenoble-Alpes Metropole,

d'une part,
Et

- la Commune de Sassenage representee par son Maire Christian COIGNE, clUment
habilite par deliberation du Conseil Municipal du 10 fevrier 2020,

d'autre part,
II a ete convenu ce qui suit :

Preambule :
Grenoble-Alpes Metropole s'est engagee dans un programme local de prevention avec pour
principal objectif la diminution de 7% des quantites produites d'ordures menageres entre
2012 et 2017.

Le broyage des dechets verts permet de limiter les apports en decheterie, d'optimiser les
coCits de gestion globale de ces dechets (transport — traitement), de responsabiliser le
producteur, d'eviter les pollutions generees par les feux de branchages et d'ameliorer la
technique de compostage, tout en sensibilisant les usagers aux techniques alternatives de
jardinage : paillage, mulching et donc de diminuer les quantites de produits phytosanitaires
employes par les particuliers et les quantites d'eau consommees pour le jardin.

Article 1 : Objet
L'objet de la presente convention est de fixer les conditions de mise a disposition d'un
broyeur de dechets verts acquis par Grenoble-Alpes Metropole, dans le cadre d'une
mutualisation de ce materiel aupres de la commune en effectuant la demande.

Le materiel mis a disposition est compose:

- Broyeur de branches et vegetaux de marque SAELEN-GS/TIGER 25 P moteur
essence immatricule : EM -666 -ST

- Broyeur de branches et vegetaux de marque SAELEN-GS/PREMIUM 22 P moteur
essence immatricule : EM -657 -ST

- Broyeur de branches et vegetaux de marque SAELEN GS COUGAR -18P
- Broyeur de branches et vegetaux de marque SAELEN GS COUGAR -18P

Les responsabilites et les engagements de chacune des parties sont fixes par la presente
convention et le reglement de mise a disposition joint en annexe n°1.

Article 2: Mise 5 disposition 5 titre gracieux
Le materiel est mis a disposition a titre gracieux aux communes membres apres acceptation
des regles fixees par la presente convention et le reglement de mise a disposition joint en
annexe n°1.
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
D'UN BROYEUR DE DECHETS VERTS

Date: 05/10/17

DCTD-PR EV-
broyeurs ENREGISTREMENT

Article 3: Referents au sein de la commune
Les referents au sein de la commune sont :

Page:  2 /2

Leur role est determine par l'article 5 du reglement de mise a disposition joint en annexe 1.

Article 4: Commune referente
La commune de ...... ...........est designee « commune referente ». File assurera les
missions decrites a l'article 4 du reglement de mise a disposition joint en annexe 1.

Article 5: Referents au sein de la commune referente
Les referents au sein de la commune referente sont :

- Xxxx — fax - courriel
- Xxxx — fax - courriel

Article 6: Referent au sein de Grenoble-Alpes Metropole
Le referent au sein de Grenoble-Alpes Metropole est:

- Monsieur Didier BOULLOUD — Tel: 06.26.12.38.11 — Fax : 04.76.59.57.26 -
broveurdechetvert lametro.fr

Article 7: Duree
La presente convention prend effet a la date de sa signature et pour une duree de 5 ans.

Article 8 : Litiges
Pour toute difficulte d'application de la presente convention en cas de litiges, la commune et
Grenoble-Alpes Metropole rechercheront une solution amiable prealablement a une action
contentieuse.

Fait a .....................,le

Pour la Commune de Sassenage
Le Maire,
Christian COIGNE

Signature precedee de la mention
« lu et approuvOe » et cachet

Pour Grenoble- Alpes Metropole,
Le President,
Christophe FERRARI

Signature

212
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legate adressee le 04 favrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - SUBVENTION SOLLICITEE AUPRES
DE L'ETAT AU TITRE DE LA DETR (DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES

RURAUX)

Daniel D'OLIV1ER QUINTAS,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2334-32 a L
2334-39 et R. 2334-19 a R. 2334-35;

VU l'arrete du 12 mars 2012 modifiant l'arrete du 23 decembre 2002 relatif aux pieces a
produire a l'appui d'une demande de subvention presentee au titre de la dotation
d'equipement des territoires des communes;

VU la liste des categories d'operations eligibles a la DETR pour l'annee 2020, fixes par la
commission departementale d'elus;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°6 en date du 29 fevrier 2016;

CONSIDERANT qu'il convient de mettre a jour le dossier de demande de subvention depose
durant l'annee 2016 concernant le programme pluriannuel de travaux dans l'Agenda
d'Accessibilite Programmee (AD'AP) ;
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CONSIDERANT que les travaux de mise en accessibilite des etablissements recevant du
public (ERP) situes dans un cadre bati existant et des installations ouvertes au public (10P)
existantes, relevent de l'axe 4 — Accessibilite PMR, peuvent donner lieu a une subvention de
l'Etat au titre de la DETR 2020;

CONSIDERANT le plan de financement ci-dessous

Financement Taux Montant de la subvention 1
demandee (HT) en 2020 '

DETR 20% 35 686 E

Departement 30 % 53 529 €

Subventions publiques 50% 89 215€

Autofinancement 50%

,

89 215 €

TOTAL 100 % 178 430€

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE SOLLICITER la subvention evoquee ci-dessus

D'AUTOR1SER Monsieur le Maire a effectuer toutes &marches utiles a cet effet et
notamment a deposer le dossier de demande de subvention et a signer les differents
documents afferents

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: k.'t.q, I

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
, SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Christian COIGNE.
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 Wirier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

12 - DAE COMMANDE PUBL1QUE — MODIFICATION DU GUIDE INTERNE DES
PROCEDURES D'ACHAT PUBLIC DE LA VILLE DE SASSENAGE

Jerome MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.
2122-22 et 23;

VU le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2123-1, L. 2124-1 et R.
2121-8;

VU la publication de la Commission europeenne du 31 octobre 2019 au Journal officiel de
l'Union europeenne (JOUE), des nouveaux seuils europeens de la passation des marches
publics ;

VU la publication au Journal officiel le 13 decembre 2019, du decret n° 2019-1344, relevant
le seuil en dessous duquel les candidats a un marche public sont dispenses de publicite et
autres formalites administratives ;

VU la deliberation municipale du 15 avril 2014 donnant delegations du Conseil Municipal au
Maire de Sassenage;
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VU la deliberation du 17 decembre 2012 instaurant le guide interne des procedures d'achat
de la Ville de Sassenage;

VU la deliberation du 12 mars 2018 modifiant le guide interne des procedures d'achat de la
Ville de Sassenage;

VU le guide interne des procedures d'achat public annexe a la convocation adressee aux
membres du Conseil Municipal a la séance du 10 fevrier 2020;

CONSIDERANT que le respect des grands principes fondamentaux de la reglementation
des marches publics recommande que ces *les internes, propres a la commune de
Sassenage, soient formalisees au travers d'un guide des procedures d'achat public;

CONSIDERANT que le principe de transparence des procedures d'achat public
recommande que soit rendu public ce guide interne;

CONSIDERANT qu'il convient de modifier le guide de l'achat en application des publications
du Journal Officiel de la Republique Frangaise et du Journal Officiel de [Union Europeenne
susvisees ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE MODIFIER le guide des procedures internes d'achat public de la Ville de Sassenage en
approuvant la nouvelle version ci-annexee fixant les *les de fonctionnement internes a la
Ville de Sassenage pour la passation des commandes publiques, ainsi que les modalites de
publicite et de mise en concurrence des marches a procedures adaptee.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

DE MODIFIER le guide des procedures internes d'achat public de la Ville de Sassenage en
approuvant la nouvelle version ci-annexee fixant les *les de fonctionnement internes a la
Ville de Sassenage pour la passation des commandes publiques, ainsi que les modalites de
publicite et de mise en concurrence des marches a procedures adaptee.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le : 1 1-EV, 's117n
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legate adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — PPRI DU DRAC AVAL -
CONSULTATION DES PERSONNES ET ORGANISME ASSOCIES - AVIS DE LA

COMMUNE DE SASSENAGE SUR LE PROJET DU PPR! DRAC AU TITRE CODE DE
L'ENVIRONNEMENT

Christian COIGNE,

VU le decret n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux plans de prevention des risques
concernant les « aleas debordement de cours d'eau et submersion marine » ;

VU la directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative a revaluation et la gestion des
risques d'inondations, dite « Directive lnondation » ;

VU la circulaire du 27 juillet 2011 relative a la prise en compte du risque de submersion
marine dans les plans de prevention des risques naturels littoraux ;

VU la deliberation de Grenoble Alpes Metropole du 3 avril 2015 portant avis sur le PGRI et
son amendement a l'initiative de Messieurs les Vice -Presidents 011ivier et Mayoussier ;
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VU les arretes du Prefet coordonnateur de bassin en date du 7 decembre 2015, approuvant
le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin RhOne-
Mediterranee et du 15 fevrier 2016 relatif au perimetre et objectifs des strategies locales;

VU la deliberation de Grenoble-Alpes Metropole en date du 29 septembre 2017, definissant
les modalites de prise de competence GEMAPI et de son financement par Grenoble-Alpes
Metropole ;

VU le courrier du president de la Metropole du 19 mars 2018 relatif a une demande de Zone
d'exception sur le territoire de Grenoble Alpes Metropole ;

VU le courrier de Monsieur le Prefet de l'Isere relatif au PAC-PPRI du Drac aval et de ses
modalites d'application en date du 16 mai 2018;

VU l'arrete prefectoral n°38-2019-02-14-008 du 14 fevrier 2019 prescrivant l'elaboration du
PPRI du Drac aval ;

VU le courrier adresse par Monsieur le Prefet de l'Isere, en date du 17 decembre 2019,
relatif a la consultation des personnes et organismes associes (POA) sur le projet PPRI du
Drac aval ;

VU le dossier de projet de PPRI-Drac adresse par monsieur le Prefet de l'Isere le 17
decembre 2019;

VU la deliberation de Grenoble-Alpes-Metropole du 20 decembre 2019 portant approbation
du PLUI ;

VU la deliberation du 7 janvier 2020 de Grenoble-Alpes-Metropole portant avis sur le projet
de PAC-PPRi ;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 6 novembre 2017 portant avis defavorable sur la
SLGRI ;

VU le courrier du 7 aout 2017 de Monsieur le Maire de Sassenage sollicitant l'exemption des
obligations de production de logements sociaux de la Commune au titre du L.302.5 du
CCH en application de l'instruction du gouvernement du 27 mars 2014;

VU les courriers de Messieurs les Prefets de l'Isere du 26 mai 2016 portant exemption du
prelevement SRU au titre des risques, du 16 novembre 2017 au President de la Metropole
sollicitant la prise en compte de la situation d'inconstructibilite de Sassenage ainsi que celui
du 20 Novembre 2017 sur le merne theme au Prefet de Region;

VU les courriers de demande d'exemption du dispositif SRU a la Metropole le 7 aout 2017 et
la decision de rejet du President de de cette derniere le 26 octobre 2017;

VU la reponse a la question ministerielle n°05926 publiee au journal officiel du 11 avril 2019
relative aux modalites d'application de l'article L302.5 du CCH ;

VU le decret du 30 decembre 2019 arretant la liste des communes exemptees des
obligations de production de logements sociaux au titre de l'article L302.5 du CCH ;
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VU l'avis defavorable du commissaire enqueteur sur le projet de creation de ZIS sur Portes
du Vercors dans le cadre de la procedure d'autorisation environnementale unique;

VU la reserve n°3 du §3.1.3.1. du rapport de la commission d'enquete du PLUi du 4 octobre
2019 sur la constructibilite de la parte sassenageoise de la ZAC des Portes du Vercors;

EXPOSE queen application des articles L562-1 a L562-9 et R562-11 du code de
l'environnement, le Prefet de l'Isere a prescrit par arrete n°38-2019-02-14-008 l'elaboration
du Plan de Prevention du Risque inondation (PPRi) du Drac.

En vertu de l'article R562-7 du code de l'environnement et aux modalites d'association
definies par le dit arrete, le projet de PPRi-Drac a ete adresse le 17 decembre 2019 pour
consultation aux personnes publiques et organismes associes (POA), dont la Metropole et
les 24 communes dont le territoire est soumis a l'alea inondation du Drac. Celles-ci disposent
alors d'un delai de 2 mois pour emettre un avis.

Les villes de Sassenage et de Fontaine sont egalement invitees, dans le cadre de cette
procedure, sur la demande de classement de la tvletropole en zone d'exception (ZE) de la
phase 1 de la ZAC des Portes du Vercors en « apportant les justifications afferentes »,
comme il est indique dans le courrier de Monsieur le Prefet sus -vise.

Cette consultation achevee, le projet sera soumis a l'enquete publique dans les conditions
decrites a l'article R562-8 du code de l'environnement avant son approbation par arrete
prefectoral d'ici fin 2020.

RAPPELLE quo cette demarche s'inscrit dans la strategie nationale et locale de gestion du
risque inondation (SNGRI et SLGRI) initiee depuis 2010 par les services de l'Etat qui s'est
declinee sur notre region urbaine en 3 etapes majeures:

• Un premier porter a connaissance du TRI (territoire a risque important d'inondation)
par Monsieur le Prefet de l'Isere le 28 juillet 2014 concernant exclusivement le cours
d'eau de 'Isere ;

• Suivi, pour le Drac, par la divulgation par la DDT des cartes d'aleas impactant
Sassenage a l'occasion de la reunion d'examen conjoint du projet Bee -a -top le 27
avril 2015;

• Et enfin par le porter-a-connaissance prefectoral du PPRI Drac (PAC-PPRi) entre en
vigueur le 16 mai 2018, relatif aux risques d'inondation sur le Drac, integrant la
nouvelle doctrine de l'Etat decrite dans la circulaire du 27 juillet 2011 sur le risque de
de submersion lie aux defaillances des systemes d'endiguement, par suite de la
catastrophe Xynthia de fevrier 2010.

PRECISE que la Ville de Sassenage a activement participe aux travaux d'elaboration du
PPRi-Drac tout au long du comite technique et a initie localement la strategie de resilience
qui consiste en la capacite des ecosystemes exposés a_un risque de resister, eviter, reduire
et corriger les effets d'un danger pour en reduire les consequences humaines et aux biens.
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Elle dispose a present d'un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) operationnel du scenario
rupture de digues et publiera son Document d'Information sur les Risques Majeurs (DICRIM)
actualise durant rannee 2020.

Elle a egalement realise la reconstruction des digues du Furon, labellisee « plan de
submersion rapide », avec l'Association Syndicale de Comboire a l'Echaillon (ASCE) en
2017 pour un montant depassant 3 millions d'euros.

Elle concourt a la mise en place de la GEMAPI notamment par une convention de mise
disposition de ses services sur le piege a embacle du pre des Cuves et a travers sa reflexion
sur les enjeux de maintien du niveau de service de l'ASCE de Comboire a rEchaillon sur les
cours d'eau et fosses syndicaux de la plaine.

La Ville a neanmoins exprime aux autorites de l'Etat et a la Mission Risques de la Metropole
les difficultes d'application de la reglementation emergente depuis la catastrophe Xynthia et
les enjeux tres importants sur la Commune de Sassenage; celle-ci, situee a l'aval de la rive
gauche anthropisee du Drac se trouve dans une situation topographique en cuvette ayant un
effet majorant sur les hauteurs et les vitesses d'ecoulement des 9 breches des digues
modelisees (et 3 sur le Furon) dans retude PPRi-Drac.

RAPPELLE que la Ville de Sassenage avait, par deliberation du conseil municipal du 6
novembre 2017 relative a la SLGRI, emis un avis defavorable au titre des enjeux de
desherence de son territoire par une approche insuffisamment resiliente de rinondabilite
associee aux cartes de risques transmises en 2015. Ce qui a conduit, jusqu'en 2017, a
l'interdiction de 1000 logements nouveaux, dont 'operation Bee -b. -Top » et compromis le
demarrage de roperation de la ZAC des Portes du Vercors.

Cette situation avait ete parfaitement prise en compte par Monsieur le Prefet de repoque,
qui, par ces motifs, avait par decision du 26 mai 2016 decide d'exempter de prelevement
SRU la Ville de Sassenage au motif que « revolution recente de la connaissance du risque
amenait une nouvelle contrainte tres forte qui retarde, voire obere, la construction de
logements et notamment de logements sociaux sur la commune de Sassenage ».

C'est par la suite que la Ville de Sassenage a sollicite le 7 aout 2017 aupres de Grenoble-
Alpes-Metropole l'exemption de ses obligations au titre de la loi Solidarite Renouvellement
Urbain (SRU) on raison dune inconstructibilite de son territoire urbanise atteignant 50 %
comme l'article L302-5 du Code de la Construction et de l'Habitation (CCH) en dispose.
Cette demande dolt en effet etre presentee par l'EPCI competent en matiere d'habitat et non
plus directement par les villes depuis la reforme introduite par l'article 97 de la loi 17 du 27
janvier 2017.

Cette demande a fait l'objet dune notification de rejet de la Metropole le 26 octobre 2017 en
depit du courrier adresse le 16 Novembre par Monsieur le Prefet de l'Isere a son President
l'informant de l'atteinte du taux valide de 49.29% et Jul demandant d'etudier la possibilite de
« revoir [sa] position ».

La situation de la Ville de Sassenage a alors ete soutenue par Monsieur le Prefet de l'Isere
aupres du Prefet de Region qui, dans son courrier du 20 novembre 2017, sollicitait « que la
realite de la situation de Sassenage face a nos obligations communes de prise en compte
des risques soit examinee sur le plan regional et national 0 .
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Cette demarche volontariste de Monsieur le Prefet s'est toutefois soldee par un arrete de
constat de carence le 30 janvier 2018 pour defaut d'atteinte des obligations triennales de
production de logements sociaux de la Ville de Sassenage.

C'est dans ce contexte a fort enjeu sur l'avenir de la Ville de Sassenage que le projet de
PPRi se presente, declinant localement la doctrine de l'Etat stabilisee dans le decret PPRi et
l'arrete digues du 5 juillet 2019, en modifiant et completant les dispositions du reglementaires
et cartographiques du PAC-PPRi applique depuis mai 2018.

Apres examen approfondi des documents transmis par Monsieur le Prefet de l'Isere, ii
ressort cinq axes forts d'analyse sur la Commune de Sassenage: 1°) la determination des
aleas et leur classification, 2°) les enjeux reglementaires, 3°) les mesures de reduction de la
vulnerabilite sur les biens et les activites existantes, 40) les conditions necessaires a la

creation de la Zone d'exception (ZE) de la phase 1 de Portes du Vercors et 5°) les
interrogations sur les effets de cette future reglementation quant a la situation de la
Commune au regard de l'article L302.5 du code de la construction et de l'habitation.

1°) Sur la determination des aleas et leur classification

La Ville exprime en premier lieu des demandes relatives au rapport entre la classification des
crues, la codification des aleas et la progressivite de la matrice alea : elle rejoint en cela la
preoccupation exprimee dans la deliberation du 7 fevrier 2020 de Grenoble Alpes Metropole
de solliciter des precisions techniques sur les conditions de codification des aleas vises a
l'article 2 de l'arrete du 5 juillet 2019 selon la classification des crues, en particulier lorsque
les hauteurs d'ecoulement sont faibles.

Les enjeux de classification entre une dynamique moyenne et rapide sont importants dans la
mesure oü ils conditionnent la caracterisation de l'alea allant de « tres fort >> a « fort » et de
« fort » a« modere ».

Oynarnioue

Hauteur
Dvnamtque lente Dvnarnique rnovenne

1

Dynarnique rapsde

H <0,5 metre Fatie Modere Fort

OS < H <1 metre, Modere Modere Fort

1 <H <2 metres

,

Fort Fort Tres fort

H> 2 metres Tres fort Tres fort Tres fort

Extrai t de ?arti cle 2 de Parrete du 5 Jui l let 2019

Des verifications pour le cas du Drac apparaissent donc necessaires. Elles pourraient etre
realisees par le comite technique du PPRi tant sur la classification des dynamiques
d'inondation que sur la progressivite de la matrice de codification des aleas quant a la
bascule potentielle entre aleas constructibles et inconstructibles. Cela favoriserait une
urbanisation protegee par des systemes d'endiguement qui font l'objet du Programme
d'Action et de Prevention d'inondation sur le Drac (PAPI) lance par le SYMBHI afin
d'accroitre leur robustesse et le niveau de protection.

L'apport d'analyses supplementaires serait en outre susceptible d'eviter toute
inconstructibilite non justifiee sur le lit majeur du Drac qui entrainerait un report
d'urbanisation en zone constructible plus objectivement exposee, par exemple par les
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risques torrentiels. Ce qui conduirait a des effets contraires a l'esprit du Decret PPRi,
savoir reduire la vulnerabilite globale du territoire dans une analyse necessairement
multirisques.

2°) Sur les enjeux redlementaires

En comparaison avec le reglement du PAC-PPRi Drac de 2018, la Ville de Sassenage
partage egalement avec Grenoble-Alpes-Metropole que des dispositions reglementaires
dans le projet de PPRi sont susceptibles de conduire dans les faits a une situation
d'inconstuctibilite technique et financiere alors merne que la zone est constructible d'un point
de vue reglementaire.
A l'image de la problematique d'objectivation des aleas, cela represente un risque majeur
pour l'operationnalite des reglements ne permettant potentiellement pas de favoriser un
processus de renouvellement urbain adapte et resilient tel que defini dans le Decret PPRi.

Ainsi, fort de l'experience de (Instruction des autorisations d'urbanisme des communes et de
la Metropole dans l'application du reglement du PAC-PPRi de 2018, la Ville de Sassenage
considere que la proposition reglementaire actuelle, durcie sur certains points, peu precise
sur d'autres, et globalement trop eloignee de la realite des processus techniques de
construction. En cela le PPRi-Drac est susceptible de generer, a Sassenage plus que sur
n'importe quel autre territoire du fait des classes d'alea observees, des impasses en termes
de faisabilite des projets.

La Ville demande done que le travail initie par la SLGRi se poursuive afin qu'aucune
inconstructibilite indirecte puisse s'opposer a 'emergence d'un modele de construction
resilient, responsable et rentable, meme en zone constructible.

• Le calcul du RESI:

Un projet situe en zone submersible dolt satisfaire a un rapport d'emprise au sal en zone
inondable (RESI) egal au rapport de la superficie totale de l'emprise au sol en zone
inondable du dit projet sur la superficie de la zone inondable constructible du tenement utilise
(exhaussement, constructions...) qu'ils soient existants ou prevus par le projet.

Le RESI du PAC-PPRi 2018 s'appliquait a l'echelle du perimetre du projet alors qu'il serait
calcule dorenavant a l'echelle du tenement constitue, selon la definition du glossaire d'un

ensemble de parcelles d'un seul tenant appartenant a un merne proprietaire ».

Le mode de calcul du RESI devient ainsi tres restrictif du fait de la prise en compte de la
superficie de la zone inondable constructible du tenement et non de la superficie de Is zone
inondable, comme ce qui existe dans les plans de prevention des risques naturels et de
[Isere approuves sur la commune et dans le reglement PPRi-type de 'Isere.

Cette mesure constitue clairement un frein supplementaire a la densification du territoire
lorsqu'un tenement est frappe partiellement d'inconstructibilite. La Ville de Sassenage
souhaite interpeller les services de l'Etat sur la justification et le bien-fonde d'une telle
mesure.

Enfin, le PPRi impose que la regle de calcul du RESI s'applique sur le long terme. Ainsi,
meme en cas de division et de nouveau projet, le RESI devra etre respecte sur l'ensemble
du tenement initial avant division et devra prendre en compte l'ensemble des constructions



Envoy& en prefecture le 12/02/2020

Recu en prefecture le 12/02/2020

Affiche le 12/02/2020 .

ID : 038-213804743-20200210-DEL13100220-DE

existantes. Ce point, qui fut autrefois en vigueur dans le controle des divisions et des droits
restant a construire pour des motifs de controle de la densite, est par nature difficile a
controler dans l'instruction des autorisation d'urbanisme, dans la duree, pour les projets
d'ensemble, qui plus est hors lotissement.

• L'I nterdiction des sous-sols

Le reglement soumis a consultation impose une interdiction nouvelle de tous les sous-sols,
notamment ceux destines au stationnement des vehicules, generalisee a l'ensemble des
zones du territoire communal, y compris celles comprises dans des aleas faibles et moyens.

Or, de part les dispositions introduites par le PLUI approuve le 20 decembre 2019, la
capacite de realiser des parkings souterrains dans les zones d'alea moderes revet une
importance strategique dans le renouvellement urbain; la Ville de Sassenage defend qu'elle
dolt etre preservee dans le futur PPRi, les dispositifs constructifs etant eprouves pour mettre
hors d'eau les surfaces impactees dans une logique resiliente averee.
Cette disposition est garante de la bonne fin et de l'insertion des operations immobilieres
dans un tissu urbain et parcellaire tres contraint en particulier sur le territoire de Sassenage.

L'interdiction proposee genere en outre des effets aggravants et contre-productifs de
l'analyse multirisques ; en imposant des stationnements uniquement en surface de
l'operation, elle contribue a favoriser l'anthropisation des milieux, impacter defavorablement
le coefficient de pleine terre et l'impermeabilisation des sols en accentuant les phenomenes
de ruissellement urbain qui constituent un vrai enjeu environnemental et de securite publique

l'heure du changement climatique.

Elle porte en outre prejudice a l'insertion architecturale et paysagere des operations en
reimposant des modeles de stationnement en surface, ouvrages ou non, qui appartiennent
au passé.

L'impact financier sur les bilans d'operation, du fait notamment de la perte dun etage pour
rester dans les *les de hauteur imposes au PLUI, interroge par ailleurs bien evidemment
les conditions du renouvellement urbain pretendument recherché.

La Ville de Sassenage sollicite donc que les parkings souterrains soient autorises sur les
secteurs oU des adaptations et prescriptions les rendent parfaitement realisables en securite
au regard du niveau d'alea.

• Regles de surelevation

Dans le projet de reglement, les surelevations imposees en rez-de-chaussee peuvent
depasser 1.50 metre sur certains secteurs, posant des problemes en terme de viabilite du
projet, de RESI (les rampes d'acces en remblai etant comprises dans le calcul) et
d'interfagage avec d'autres reglementations, telles que l'accessibilite et plus generalement la
qualite d'usage d'une construction.

II apparait utopique de concevoir une ville surelevee d'une telle hauteur, sauf a reproduire un
urbanisme en dalle connectant les batiments a la voirie et a l'espace public (rampe PMR
impossible, forme urbaine inacceptable) ou exclusivement sur pilotis.
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Malgre de nombreuses propositions et demonstrations techniques emanant de la Metropole
dans la logique d'amenagement resilient de la SLGRI, le reglement ne propose pas, sauf sur
les projets sur l'existant, de developper un principe moderne de resilience « ceder »,
pourtant utilise sur d'autres PPRi au niveau national. En l'absence d'integration de ce
principe, c'est le processus meme de renouvellement urbain moms vulnerable porte par le
decret PPRi qui est reinterroge.

Et alors qu'en parallelisme des parkings souterrains, des principes d'adaptation existent, en
travaillant sur la destination et la configuration des rez de chaussee et le dimensionnement
du bati, afin de favoriser et permettre l'entree et la sortie d'eau sur un espace a moindre
dommage en cas de crue (le principe « ceder »).

Ces principes presentent l'avantage de maintenir une transparence dans le projet qui conduit
ne pas aggraver les risques sur l'existant environnant et diminuer les contraintes

structurelles du bati, tout en maintenant la connectivite a la voie publique et en neutralisant la
destination du rez de chaussee. En cela apparait une importante difference entre le
traitement reglementaire des projets sur l'existant et les projets nouveaux dont les conditions
d'octroi sont essentiellement basees sur le recours a la surelevation oberant toute approche
de cette nature.

Toujours en matiere de creation de parkings et de stationnements au rez de chaussee, le
reglement du PPRi impose leur surelevation en tout point au-dessus du terrain naturel. Cette
obligation genere des remblais importants integres dans le calcul du RESI puisqu'ils
soustraient des volumes de crue. A l'image de ce qui a ete exprime au paragraphe
precedent, cette regle est discutable quant a la strategie poursuivie puisqu'elle entraine une
aggravation de la vulnerabilite du territoire apres travaux et egalement une augmentation de
l'impermeabilisation des sols, et la degradation des qualites d'insertion urbaine des projets
en totale contradiction avec les objectifs du PLUi et ses orientations d'amenagement et de
programmation.

La Ville de Sassenage rejoint en cela la Metropole qui souhaite que les principes de
resilience decrits au sein de la SLGRI et explicites dans l'OAP Risques et Resilience du
PLUI puissent alimenter la reglementation PPRI et la reflexion sur les *les de surelevation
pragmatiques, comme c'est le cas dans d'autres PPRi nationaux.

• Vers une inconstructibilite technique et financiere quasi-generalisee ?

II est a craindre plus globalement que le cumul des obligations visees ci-dessus conduira
des situations d'inconstructibilite de fait, sachant que le RESI dolt 'etre inferieur ou egal
0.30 pour les constructions individuelles et les projets des sous -destinations « logement » et
« habitation ». Et alors que les immeubles collectifs d'habitation qui n'entrent pas dans le
cadre des projets d'ensemble definis sont a considerer comme « des constructions
individuelles hors projet d'ensemble D .

• Le renouvellement urbain

Le projet inaugure des « zones oranges >> denommee RCu autorisant des projets nouveaux
dans le cadre « dune operation de renouvellement urbain qui aurait pour effet de reduire la
vulnerabilite sur le perimetre de l'operation ».
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Le renouvellement urbain est defini comme des « operations destinees a requalifier et
renouveler via des operations de demolition/reconstructions une zone déjà urbanisee, dans
le but de refaire la \tulle sur la ville a l'echelle d'un quartier, d'un groupe de parcelles voire
d'une seule parcelle )).

L'instauration de ces zones ne parait pas, compte tenu de la morphologie de la commune,
constituer une avancee notable par rapport au PAC-PPRi eu egard aux specificites du
territoire sassenageois clairement identifiees sur le livret communal du PLUi. Les formes
urbaines et la durete fonciere conduisent a un potentiel de renouvellement urbain et des
espaces mutables reduit par essence, comparativement aux exemples de Seyssinet-Pariset
ou de Fontaine.

La definition du processus de renouvellement urbain donnee par la PPRi apparait en effet
trop theorique et trop restrictive pour prendre en compte la realite des processus multiples de
renouvellement urbain.

A cet egard, le travail actuellement engage sur cette definition par la Metropole avec
l'expertise de l'AURG, reposant sur une analyse des differentes typologies et configurations
de renouvellement de la ville sur elle-meme, gagnerait a contribuer a delimiter le champ des
possibles dans la definition retenue au titre du PPRi.

Cette definition gagnerait a ne pas etre limitee a un processus reducteur de destruction
prealable du bati base sur une logique exclusive de compensation, alors qu'un processus de
renouvellement urbain plus resilient permettraient d'envisager des operations plus larges
(requalification, operation a tiroir, nouvelles constructions en confortement de polarite...) qui
iraient necessairement dans le sens de la diminution de la vulnerabilite des biens et des
personnes actuellement exposees.

Pour les secteurs d'habitation :

L'analyse de la morphologie urbaine de la plaine de Sassenage montre que deux formes
urbaines dominent notre territoire un tissu majoritairement compose de maisons
individuelles (lotissements ou pavilions) eventuellement emaille d'ensembles plus denses de
collectifs et un second tissu accueillant des activites et des equipements implantes sur de
vastes parcellaires.

Concernant la capacite de densification et de mutation des espaces déjà batis (densification
de parcelles baties, renouvellement du bati existant ou changement d'usage de terrains ou
des constructions), il est constant que ce potentiel est aulourd'hui tres limite sur le territoire.

En effet, le tissu urbain existant sur la commune de Sassenage est compose majoritairement
de logements individuels, jumeles ou groupes, organises en coproprietes horizontales
denses, du recours historique aux procedures de lotissements et d'ensembles immobiliers
accompagne de la pratique des detachements parcellaires qui se sont developpes
massivement ces 15 dernieres annees. L'ensemble represente un potentiel de densification
et de renouvellement faible, voire quasi inexistant. Cela ne permet pas d'envisager des
mutations, et tres difficilement des operations de renouvellement urbain tel que defini par le
PPRi qui permettraient d'accueillirde nouveaux log_ements sur Sassenage, tant d'un point de
vue technique, financier (valeur des actifs fonciers immobilises) que d'insertion
environnementale ou d'acceptabilite societale quant a la forme urbaine developpee.
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Et si le reglement offre bien, sur l'existant, la possibilite d'extensions verticales des
logements, et des biens de classe de vulnerabilite 1 (exploitation agricole et forestiere), 2
(commerce de gros, industrie, artisanat et bureaux) et 3 (ERP de proximite), cette disposition
ne parait pas suffisante pour compenser le caractere non mutable -et par consequent
l'impossibilite de reduire leur vulnerabilite a 'occasion du projet- d'une majorite de
constructions sur Sassenage.

Pour les secteurs d'activites economiques :

La perennite et le developpement des zones d'activites economiques sont questionnes de
fawn constante par la Ville de Sassenage depuis le PAC-PPRi.

L'experience recente prouve qu'elle en avait raison. Sur la zone strategique de l'Argentiere,
de nombreux projets de construction ont ete interdits ou abandonnes au motif du risque
inondation, impactant necessairement la requalification de la zone et initiant un debut de
desherence des batiments, empeches dans leur capacite de mutation ou d'adaptation de
l'entreprise, dont la survie depend des possibilites d'evolution des outils industriels et
administratifs.

Le Rapporteur PRECISE ainsi que depuis l'application du PAC-PPRi en mai 2018, 12 projets
dans la zone industrielle de l'Argentiere ont ete rejetes (5 permis de construire refuses, 2
certificats d'urbanisme operationnels negatifs et 5 abandons de projet) au titre de la
reglementation inondation du Drac, representant une surface plancher nouvelle de 7250 m2
dediee aux activites economiques et autant de creation ou de maintien d'emplois locaux, de
potentiels fonciers geles alors que la plupart aurait permis de traiter globalement la
vulnerabilite et la resilience des constructions et activites generalement preexistantes sur
cette zone.

L'impossibilite de developpement et d'extension horizontale issue du porter a connaissance
2018 pour des entreprises existantes situees en zone exposee posait la question du declin
de la Zone de l'Argentiere, historiquement dediee aux activites industrielles et qui compte
des entreprises qui par la nature de leur activite ne peuvent se developper qu'en rez-de-
chaussee.

La Metropole a fait sur ce point des propositions reglementaires permettant de profiter des
projets d'extension pour reduire la vulnerabilite globale de l'entreprise, dans l'esprit du
Decret PPRi. Cela permettrait de considerer la reduction de la vulnerabilite a une echelle
plus large, en l'occurrence pas uniquement a l'echelle du projet d'extension mais de toute
l'entreprise, de ses activites et salaries.

Si ces propositions ont bien ete reprises dans le reglement PPRi-Drac, les conditions et
prescriptions associees gagneraient a etre developpees pour permettre a ces projets d'être
instruits de maniere precise et coherente.

C'est pourquoi la Ville de Sassenage demande que soient precisees et encadrees dans le
reglement les conditions acceptables d'une demarche de reduction de vulnerabilite pour une
entreprise déjà existante en zone exposee et portant un projet d`extension horizontale sans
alternative.

Elle sollicite le classement de la Z.I. de l'Argentiere sur la totalite de son perimetre en zone
urbaine dense sur la carte des enjeux afin de permettre le renouvellement de la zone
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d'activite et du bati en integrant la resilience necessaire a la protection des biens et des
personnes qui est clairement insuffisante a ce jour.

• Sur les conditions d'application de la reglementation risque

La Ville de Sassenage ne peut enfin passer sous silence les difficultes d'application de la
reglementation en vigueur, que ce salt au titre du PAC-PPRi ou du futur PPRi. Les exigences
et les prescriptions constructives emises a l'appui de la delivrance des autorisations
d'urbanismes en matiere de risque sont devenues draconiennes, contraignantes
techniquement, et couteuses pour les maitres d'ouvrage, qu'ils soient prives ou
professionnels.

Certains sont donc tentes, dans plusieurs cas, de s'affranchir de ces regles lors de leur
operation de construction. Cette situation s'est presentee sur Sassenage a plusieurs reprises
et a donne lieu, lors de la visite de conformite a l'achevement des travaux (DAACT), a
proces-verbal transmis au Procureur de la Republique dans les conditions imposees a
l'article L480-1 du Code de l'Urbanisme, II est constant qua l'heure actuelle, aucune de ces
infractions n'a fait l'objet dune instruction et qu'a-fortiori aucune decision de justice n'a ete
prise pour la remise en etat des lieux.

La Ville de Sassenage souhaite sensibiliser Monsieur le Prefet de l'Isere sur cet etat de fait
qui est de nature a exposer des families nouvelles mais aussi la population existante (II s'agit
souvent de remblais non autorises qui reduisent le volume d'expansion de la crue) aux
risques decrits par le PPRi. Cette reglementation n'a un sens que si la chaine de contrOle de
l'acte constructif en zone inondable, y compris par les voles judiciaires, trouve a s'appliquer
sur le territoire. Elle demande a ce propos qu'une sensibilisation soit entreprise par l'Etat
aupres des autorites de justice afin que la reglementation salt appliquee.

31 Sur le titre III du reqlement PPRi concernant les mesures de reduction de la
vulnerabilite sur les biens et activites existants

Dans le dela' de 5 ans a compter de l'approbation du PPRi, l'ensemble des mesures decrites
au titre III de son reglement devront etre mises en oeuvre par les Maires au titre des pouvoirs
et responsabilitos qu'ils detiennent en matiere de securite publique, par application de
l'article L2212-2 5° alinea du code general des collectivites territoriales.

Ces mesures ne revetent pas toutes un caractere obligatoire selon l'intensite des enjeux ou
des aleas, certaines ne constituent donc que des recommandations, et ant pour objectif de
faire emerger une culture du risque aupres de la population et des acteurs en general.

La Ville de Sassenage salue donc dans un premier temps cette initiative declinee de la
SLGRi et du decret Digues, dans laquelle elle s'est engagee avec determination dans le
cadre de l'exercice de son PCS et du DICRIM pour l'information des citoyens, se traduisant
par la mise en place de systemes d'alerte des 2019 (systeme d'appels de masse a Alerte
citoyens », reperage des publics et batis (habitations de plain -pied) sensibles, integration au
reseau vigicrue et APIC...), la signaletique (mesure 8 du titre III du PPRi) des parkings
inondables (en surface et souterrain) dans les nouveaux projets, une reunion publique sur le
nouveau risque inondation animee par la mission risque de la Metropole, la mise en place _
dune echelle limnimetrique et une camera de surveillance de crue sur le Furon,
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Toutefois elle estime egalement legitime de s'interroger sur les conditions de mise en ceuvre
de certaines de ces dispositions: les diagnostics de vulnerabilite sur le bati existant par
exemple.

Imposes dans toutes les zones comme il est dit a la page 109 du reglement, ces diagnostics
constituent une mesure generalisee des documents -type de l'Etat tel le PPRi Isere Amont
adopte le 30 Juillet 2007.

Force est de constater qu'apres une decennie de mise en ceuvre, tres peu de diagnostics ont
ete realises, malgre tous les enjeux et meme les financements mis en place a cet effet, et
tres peu des mesures analogues au titre III du projet de PPRi egalement.

II serait donc utile de requestionner les mesures d'accompagnement des Maires a cet effet,
face a une tache colossale paraissant quelque peu disproportionnee aux moyens, qui
necessitera aussi bien du temps sur la conduite du changement des mentalites sur le rapport
au risque, que d'expertise technique et de necessaire supervision -animation des elements
de rendu de ces etudes. Faute de quoi, les Maires demeureront seuls face aux obligations
flees du PPRi et a leurs obligations en matiere de securite imposees par la loi, ce qui
s'eloigne fortement de la conception partenariale defendue par la SN et la SLGRI.

Certaines mesures paraissent a ce titre particulierement difficiles a porter, a faire accepter et
mettre en ceuvre, telle la recommandation (mesure 6) applicable dans toutes les zones

d'implantation « d'un dispositif de coupure automatique d'electricite place au-dessus de la
cote de reference augmentee d'une revanche de 0.30m de surelevation, la generalisation
des clapets anti-retour sur les reseaux d'eaux usees et pluviales de rejets des batiments
situes sous la cote de reference augmentee de 0.30 m; ou encore la mesure 9 consistant
materialiser les piscines, dont l'emprise serait rendue invisible en cas d'inondation, par des
barrieres peripheriques de 1 m50 eventuellement completes de reperes peripheriques
jusqu'a la cote de reference augmentee d'une revanche de 0.50 m...

La Ville de Sassenage demande a ce que les conditions et les moyens (y compris financiers)
de la mise en ceuvre de ces mesures soient &lairds par les services de l'Etat et declines a
l'appui du PPRi et dans le dispositif PAPI-Drac et que les Maires puissent etre accompagnes
par les services metropolitains et de l'Etat pour leur deploiement.

4°) Sur les conditions de la demande de derogation necessaire a la creation de la Zone
d'Exception portant sur la phase 1 de la ZAC des Polies du Vercors,

La Ville de Sassenage rappelle tout d'abord l'avis defavorable rendu par le Commissaire
enqueteur sur le projet de creation d'une ZIS (Zone d'Interet strategique, ex -zone
d'exception) le 14 juin 2017 dans le cadre de la procedure d'autorisation environnementale
unique portant sur l'ensemble de la ZAC, du fait des risques auxquels etait exposee
l'operation.

Par la suite, le 4 octobre 2019, la Commission en charge de l'enquete publique sur le PLUi a,
au paragraphe 3.1.3.1. « risques et resilience » de son rapport, emis la reserve N°3
mentionnant qu'apres avoir considere « sur le projet portes du Vercors [...1; Quo c'est
_une zone d'interdiction (de construire) figuree au porter a connaissance du PPRi Drac ;que
ce projet va donc a l'encontre des objectifs d'eviter l'exposition au risque d'inondation et de
preserver les espaces agricoles ou naturels, gull est non con forme au PADD of no respecte
pas les dispositions du plan des risques ; la Commission d'enguete demande en
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consequence la suppression du projet Portes du Vercors pour sa partie situee sur le
territoire de la Commune de Sassenage ».

Dans sa deliberation du 13 decembre 2018 portant avis sur le projet de PLUi, la Ville de
Sassenage a alors emis une reserve sur le classement propose en zone AUP1r de la
premiere phase de Fortes du Vercors par le RAJ', l'estimant premature car situe dans une
zone non urbanisee impactee par des aleas forts et tres forts ; ainsi que sur la zone
d'exception.

La Ville de Sassenage a alors pris bonne note du reclassement de la zone AUP1r en zone
AU stricte et de la suppression de l'OAP n°23 sur la partie sassenageoise de la ZAC de la
version du PLUi approuvee par la Metropole le 20 decembre 2019.

II apparait donc a ce jour qu'en depit des principes de resilience et de diminution de la
vulnerabilite affiches dans les etudes prealables de la ZAC qui viennent en appui de la
demande de classement en zone d'exception de Monsieur le President de Grenoble Alpes
Metropole aupres de l'Etat le 19 mars 2018, la demonstration que l'operation nest pas
susceptible de creer des risques nouveaux aux biens ou aux personnes na pas trouve de
resonnance favorable dans le cadre des procedures environnementales liees a la ZAC, ou
d'urbanisme 'lees au PLUi.

Le Rapporteur INDIQUE qu'en pareil doute, et par application du principe de precaution vise
l'article L110.1 du code de l'environnement, la Ville de Sassenage emet une reserve sur la

creation dune zone d'exception qui doit, de par le Decret Digues demontrer la neutralite
voire la reduction globale de la vulnerabilite du projet sur le territoire, avant que la zone
situee en alea fort, classee a ce titre en zone rouge inconstructible RCn au PAC-PPRi de
mai 2014 soit reclassee en zone bleue dite BC3 constructible au futur PPRi.

II apparait important a cet egard que les conditions reglementaires dune zone d'exception
soient adaptees et inscrites au PPRi qui sera soumis a l'enquete publique dans le courant de
l'annee 2020, au-dela du projet actuel qui duplique le reglement applicable a l'ensemble des
zones BC3 de l'agglomeration, autorisant des immeubles de 4 etages et l'ensemble des
equipements urbains subsequents, sans consideration expresse des enjeux et des
specificites propres a la zone.

RAPPELLE a cet egard l'enjeu majeur de la creation d'une zone d'exception, le Maire
restant detenteurs des pouvoirs de police en matiere de securite publique au titre du code
general des collectivites territoriales mais aussi de la competence de delivrance des
autorisations d'urbanisme dans le respect de l'article R111.2 du code de l'urbanisme.

50) A titre subsidiaire, le RAPPORTEUR souhaite attirer l'attention sur la situation née de la

future approbation du PPRi-Drac de la Commune de Sassenage au titre de l'article
L302-5 du code de la construction et de l'habitation qui, pour memoire, dispose que les
communes dont plus de la moitie du territoire urbanise est soumis a inconstructibilite des
batiments d'habitation en application dun plan de prevention des risques approuve est
exoneree des obligations de production de logement social visees a l'article 55 de la loi du
13 decembre 2000 relative a la solidarite et au renouvellement urbain.

RAPPELLE a cet egard que la Ville a introduit, par le biais du Senateur Michel Savin, la
question ministerielle n° 05926 sur la notion de territoire urbanise soumis a inconstructibilite.

La reponse a ete publiee au Journal Officiel du 11 avril 2019.
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II en ressort que 'appreciation de la notion de territoire urbanise dolt L.] « reposer sur un
diagnostic partage au niveau local; des lors bien entendu qu'il est transparent, honnete,
representatif des specificites du territoire, et assis sur des methodes et des outils
appropries ».

La Ville sollicite depuis 2017 que ce travail soit accompli; elle s'y est lourdement investie
avec des moyens cartographiques appropries et  en application de l'instruction
gouvernementale du 27 mars 2014. Pour autant, elle ne peut que constater que la liste des
communes exonerees pour la prochaine periode triennale 2020-2022 a ete publiee par
decret du 30 decembre 2019 sans que la Metropole, au titre de sa competence habitat, en
charge des demandes d'exemption aupres de l'Etat, ni les services de ce dernier n'aient
precise voire meme questionne la situation de la Commune a regard des consequences du
futur PPRi quant a l'application du L302.5 du CCH.

II donc naturellement propose par la Commune que ce travail soit lance par les services de
l'Etat en associant la Metropole des a present afin d'arreter le futur ratio de la part du
territoire urbanise frappe d'inconstructibilite afin que la situation sur Sassenage soit
parfaitement prise en compte avec ses consequences intrinseques (materialisee notamment
par une population en decroissance d'environ 700 habitants selon le dernier recensement
complementaire de la population de l'INSEE), et sachant que la Ville ne presente plus de
perspectives au titre du futur PLUi de gisements non greves par des contraintes de
construction et ne peut donc plus developper son offre de logement de maniere
suffisamment importante.

Par ces motifs, il est propose au Conseil Municipal, apres avoir ecoute l'expose du
Rapporteur et en avoir delibere :

D'EMETTRE un avis defavorable au projet de PPRi pour les motifs ci-avant enonces ;

D'EMETTRE, au regard des enjeux de securite publique dont le Maire est garant, sur la
demande de creation d'une zone d'exception sollicitee par Monsieur le President de la
Metropole aupres de Monsieur le Prefet de !Isere sur la phase 1 de la ZAC des Portes du
Vercors, une reserve majeure sur la partie sassenageoise en retat actuel du projet de
PPRI-Drac et demander:

• a ce que les conditions d'octroi de cette ZE soient explicitees, avec la
demonstration de l'adaptation du projet et de la non -aggravation sur l'existant, et
inscrites dans le futur PPRi;

• Que les obligations reglementaires soient donc adaptees et inscrites en
consequence au projet de PPRi qui sera prochainement soumis a renquete
publique par les services de l'Etat.

DE SOLLICITER aupres de l'Etat les eclaircissements necessaires sur la situation de
la Commune au regard de l'application de l'article L302.5 du code de la construction
quant au niveau d'inconstructibilite de son territoire urbanise et de ses obligations au titre de
la loi SRU avec le futur PPRi.
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DE CHARGER Monsieur le Maire de transmettre la presente deliberation a Monsieur le
Prefet de l'Isere et a Monsieur le Prefet de Region ainsi qu'au President de Grenoble Alpes
Metropole.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le :
i

1
4 I -EV.

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Maire

G6ristian COIGNE.
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Le dix fevrier deux mile vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legate adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRA1LLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. JerOme MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 31..
Monsieur le Maire, Christian COIGNE, ne prend pas part a ce vote.

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

14 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A
LA DEMANDE D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE CONCERNANT LA

REALISATION DE LA PREMIERE TRANCHE DE LA PHASE 1 DE LA ZAC DES PORTES
DU VERCORS - AVIS MOTIVE SUR UNE DEMANDE D'AUTORISATION AU TITRE CODE

DE L'ENVIRONNEMENT

Jean-Pierre SERRAILL1ER,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 181-1 et suivants ;

VU l'arrete prefectoral n° 38-2019-353-DDTSE01 du 19 decembre 2019, portant a l'enquete
_ _ _ _ _ publique_ia dernande d'autorisation environnementale de la realisation de la premiere

tranche operationnelle de la phase 1 de la ZAC des Portes du Vercors, sur un perimetre
d'environ 10,4 ha, conformement au plan verse au dossier d'enquete ;
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CONSIDERANT que cette enquete publique est ouverte du 13 janvier 2020 au 14 fevrier
2020 sur le territoire des communes de Fontaine et de Sassenage;

CONSIDERANT qu'au terme de cette enquete, Monsieur le Prefet de 'Isere prendra un
arrete prefectoral portant decision d'autorisation ou de refus au titre de la loi sur l'eau et des
milieux aquatiques et de la derogation visee au 40 alinea de 'article L 411-2 du code de

l'environnement, prenant en consideration revaluation environnementale ;

CONSIDERANT que conformement a rarticle R.181-38 du merne code, le conseil municipal
est appele a donner son avis motive sur la demande d'autorisation des l'ouverture de
renquete, et au plus tard 15 jours suivant la clOture de l'enquete ;

RAP PELLE a titre liminaire qu'une demande d'autorisation unique au titre de la loi sur l'eau
et des especes protegees portant sur la premiere tranche operationnelle d'environ 30 ha sur
les communes de Sassenage et Fontaine avait ete deposee en 2017, et avait ete soumise a
renquete publique. La commune de Sassenage avait rendu un avis motive sur cette
demande d'autorisation assorti de reserves par deliberation du Conseil municipal en date du
14 juin 2017.

Le commissaire enqueteur avait rendu un avis defavorable dans son rapport d'enquete au
motif d' oabsence de bilan de concertation dans le dossier d'enquete, les imprecisions et
incoherences redhibitoires sur les phasages du projet et sur les procedures associees, les
risques d'inondation sous-evalues, en partie non documentes, l'insuffisance de rexamen des
incidences des deplacements induits et de commodites de voisinage, une consommation
significative d'espace agricole, contraire aux engagements du maitre d'ouvrage et d'autres
faiblesses du dossier d'enquete (coats, mesures ERC).>>

EXPOSE qu'eu egard aux problemes relatifs aux incidences sur la faune et la flore,
l'absence de maitrise fonciere, et le risque inondation frappant notre Commune, le projet sur
Sassenage a donc ete reporte.

C1est ainsi q u'afin de realiser progressivement la phase 1 de la ZAC Fortes du Vercors, a ete
depose un nouveau dossier d'autorisation unique portant uniquement sur la premiere
tranche operationnelle de la phase 1, sur un perimetre reduit a 10,4 ha sur la commune de
Fontaine.

Ce nouveau depot s'opere dans la mesure oil la tranche operationnelle sur Fontaine est
entierement sous maitrise fonciere publique et peut etre envisagee sans necessite de
derogation du PLUi approuve le 20 decembre 2019 et au PAC-PPRI Drac du 16 mai 2018.

La premiere tranche operationnelle de la phase 1 de la ZAC Fortes du Vercors comprend la
realisation d'environ 550 logements et 9000 m2 de surface plancher d'activites au sein du
pole de commerces et de loisirs. Elle permettra d'amenager la partie sud d'un nouveau
quartier a vocation mixte (logements, commerce et services) sur la commune de
Fontaine afin de permettre notamment la requalification de ce secteur qui presente de
nombreuses friches, et dont renjeu de renouvellement urbain apparait essentiel.

A la lecture du dossier soumis a enquete publique, la commune de Sassenage exprime les
appreciations et les reserves suivantes sur la premiere tranche operationnelle de la phase 1
de la ZAC Fortes du Vercors sise sur la Commune de Fontaine, structurees autour des
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thematiques 1°) de la gestion du risque hydraulique, 2°) des deplacements et 3°) du
stationnement.

• 1°) La qest ion du r isque hydraulique, et la pr ise en compte du r isque
inondation

L'amenagement de la premiere tranche de Portes du Vercors sur Fontaine s'appuie sur un
schema hydraulique integrant le traitement du ruissellement emis par les surfaces
impermeabilisees au travers des ouvrages mutualises telles des noues d'infiltrations de
voirie, mais aussi la mise a l'air libre de la petite Sa6ne sur environ 500 ml le long de la rue
colonel Mahnes.

L'ensemble concourt a une amelioration sensible de la situation initiale caracterisee par:

• Une impermeabilisation quasi generalisee de l'actuelle zone d'activites ;
• Une pollution chronique des eaux de ruissellement sans traitement;
• Une nappe phreatique de faible profondeur et saturee ;
• Une pedo-geologie marquee par la forte permeabilite des sols en surface qui

constitue un facteur aggravant du ruissellement lors des evenements pluvieux ;
• Un reseau hydrographique complexe dont une grande partie est busee, tels les cours

d'eau du Vivier et de la Petite Saone;
• L'exposition a des aleas faibles, moyens et forts modelises dans le scenario de

rupture de digues du PPRi-Drac aval, qui necessitent une vigilance particuliere.

La modelisation hydraulique versee au dossier d'enquOte illustre une baisse des debits de
fuite a l'aval et des hauteurs d'eau, une absence d'incidence hydraulique significative de
l'amenagement sur le bat' existant, en lien notamment avec les principes d'amenagement :

• De desimpermeabilisation importante materialisee par les espaces de pleine terre qui
passent d'environ 1.8 ha a 4 ha et concourent a la requalification ecologique et
paysagere du site, a une capacite accrue de tamponnage des eaux de pluie et au
delestage du reseau d'eaux pluviales ;

• De mesures de traitement et de retention a l'ilot qui evitent les rejets dans les
collecteurs publics durant les evenements pluviaux.

• De pretraitement de la pollution chronique avant rejet dans le milieu ;

• De remise a ciel ouvert de la petite Saone dans un ouvrage de forte section
capable, agissant en superposition de l'actuel collecteur intercommunal d'eaux
pluviales qui est maintenu en retention supplementaire et permettant, avec les autres
amenagements hydrauliques, la mobilisation d'un volume de 7000 m3 pour
l'expansion des crues.

La Ville de Sassenage appelle toutefois a Is vigilance de Grenoble-Alpes Metropole, maitre
d'ouvrage de la ZAC, et la SPL Isere Amenagement, amenageur, chacun en ce qui les
concerne, et de Madame le Commissaire enqueteur pour que soient apportees au terme du
rapport d'enquete, les reponses aux questions soulevees legitimemeht Fa popufatibri
sassenageoise situee a l'aval de l'operation dans le registre d'enquete, tant sur les questions
hydrauliques subsistantes a des echelles plus fines qu'en matiere d'eventuels dommages de
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travaux publics, dans le souci de continuation du processus iteratif engage mais aussi
poursuivre l'action sur l'appropriation d'une strategie hydraulique globale.

Des informations complementaires, orientees aupres du grand public et egalement des
eclaircissements sur la gestion des equipements existants ou futurs apparaissent donc
necessaires, notamment sur les thematiques :

De l'entretien ulterieur de ces ouvrages (Gemapi, Association Syndicale de Comboire
a l'Echaillon (ASCE), autres...) ;

Des actions complementaires, depassant le perimetre de la ZAC mais entrant dans
une logique de schema de gest ion du risque inondat ion, sur le reseau
hydrographique de Fontaine. Et notamment l'opportunite de creation d'un ouvrage
envisage sur le Parc de la Poya dans une etude d'amenagement hydraulique de la
plaine effectuee par le cabinet Hydretudes en 2011, sous la maitrise d'ouvrage de
l'ASCE, qui permettrait une regulation et une securisation du cours d'e.au du Vivier,
etant entendu que les occurrences actuelles servant de base au dimensionnement
des ouvrages de gestion des eaux pluviales ne prennent pas necessairement en
compte l'aggravation de l'intensite et des hauteurs pluviometriques en lien avec le
changement climatique ;

Le traitement des polluants de surface des parkings existants tel Casino qui
pourraient notamment connaitre une frequentation accrue du fait de l'attractivite de la
zone ou du transport par cable que poursuit l'operation ;

La Ville insiste en cela sur les conditions de la non aggravation du risque sur les secteurs
avoisinants (Saulee, Cerisaie...) situes a l'aval et la necessite absolue que l'amenagement
ne conduise pas, par quelques motifs que ce soit, a une alteration de la securite des
personnes et des biens a l'occasion de la tranche 1 de la ZAC, que ce soit en phase travaux
ou a 'Issue des amenagements definitifs.

• 2°) Les deplacements

Le projet urbain des Fortes du Vercors se structure et s'organise autour de la creation dune
liaison routiere, denommee Allee metropolitaine, entre le Pont des Martyrs et l'avenue de
Romans, en parallele de l'actuelle rue de l'Argentiere, qui sera donc apaisee et est appelee a
voir ses fonctions de desserte locale, et non de transit, affirmees.

A ce titre, il convient de rappeler que l'organisation de la circulation a l'echelle de l'operation
des Fortes du Vercors a ete definie au regard des besoins a moyen terme, mais egalement
des evolutions a plus long terme en lien avec les projets de developpement des transports
en commun et notamment: le projet de liaison par cable ou encore la mise en place
provisoire d'un transport en commun en site propre (prolongement de la ligne Chrono n°6)
qui permettrait de desservir l'ensemble du secteur dans l'attente de la realisation du projet
Metrocable.

La premiere tranche operationnelle est situee a proximite d'importants axes routiers, la rue
de l'Argentiere presentant un trafic depassant 10 000 vehicules I jour, l'ex-RD 1532 avec 17
000 vehicules/jour, et 91 000 vehicules /jour pour l'A 480.

II a ete clairement etabli a travers les differentes etudes que le secteur connait des difficultes
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de circulation au niveau du Pont des Martyrs et de l'echangeur de l'A 480. Ces
infrastructures engendrent un trafic de transit important traversant le perimetre de l'operation
Portes du Vercors, empruntant les rues de l'Argentiere et de la Maladiere.

Le projet s'inscrit donc dans un secteur tres contraint en terme d'accessibilite automobile, et
l'accessibilite multimodale constitue un enjeu fort du projet des Portes du Vercors.

Le plan de circulation pour la premiere tranche operationnelle est etabli sur les trames
existantes, a savoir les rues de l'Argentiere (Fontaine/Sassenage), du colonel Mahnes
(Fontaine) et sur la nouvelle allee metropolitaine. Le projet generera a terme environ 16 000
deplacements tous modes par jour dont 6000 deplacements en vehicule a l'horizon 2028
transitant principalement en direction de l'A480 par la rue de l'Argentiere et ranee
metropolitaine.

Les mesures de reduction des impacts proposent la limitation du trafic automobile par la
mutualisation du stationnement, le developpement du maillage cycle et l'optimisation de la
desserte de transport en commun sur le secteur. En compensation, il est prevu notamment
l'amenagement du carrefour Croizat Allee metropolitaine Langevin et la generalisation
des zones a 30 km/h entrant dans le cadre du dispositif « Metropole apaisee >>.

La Commune de Sassenage s'interroge donc legitimement sur le report du trafic engendre
par la premiere tranche operationnelle, notamment sur la rue de l'Argentiere déjà saturee, et
sur les solutions proposees pour en limiter l'impact. II s'agit la d'un enjeu fort et le dossier
n'apporte pas de reponse sur ce point.

La Ville demande a la Metropole un complement d'etude sur la prise en compte du report du
trafic lie a l'arrivee des nouveaux habitants de la premiere tranche operationnelle, et aux
solutions alternatives proposees.

Elle soutient a cet egard que la creation dun amenagement dedie aux modes actifs (pietons
et cycles) entre le perimetre de la tranche 1 et l'echangeur des Martyrs est indispensable le
long de la rue de l'Argentiere, et ce avant tout demarrage des travaux, afin de limiter le
danger pour cette categorie d'usager.

Cette reflexion s'etend a la gestion de la circulation en phase travaux qui induira des trafics
poids lourds et leur cortege de nuisances habituelles (poussiere, bruit, vitesse, pollution),
déjà largement denoncees par les riverains sur une rue de l'Argentiere accueillant plus de
10 000 vehicules par jour avec une forte part PL. Elle demande a ce que la Metropole integre
ce point soit a travers sa competence au titre de la ZAC, soit au titre de sa competence
voirie-deplacements, et que soient proposes les amenagements et mises en place des
solutions d'evitement, de reduction et ce compensation (ERC) de ces impacts.

• 30) Les stationnements

Si le dimensionnement du stationnement constitue un levier pour limiter la part modale a
50% comme l'ambitionne le projet de Portes du Vercors, la Ville emet toutefois de serieuses
reserves sur une capacite de stationnement reduite a une place par logement dans le projet
sans_que_:_ _ _ _ _ _

- Le niveau de desserte par les transports en commun et les points ci-dessus
developpes ne soient arbitres et garantis ;
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L'offre mutualisee (privee / public) de parkings soit repartie de fawn homogene en
fonction notamment des densites d'habitat sur les differents secteurs de la ZAC ;

La gestion du stationnement soit solutionnee (absence de parking relais dedie) en
lien avec le terminus du tramway et la future station Metrocable.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'EMETTRE, sur la demande d'autorisation environnementale de la premiere tranche
operationnelle de la phase 1 de la ZAC Portes du Vercors concernant le territoire de la Ville
de Fontaine un avis favorable sous les reserves expresses enoncees ci-dessus ;

DE DEMANDER la parfaite prise en compte de celles-ci par l'amenageur et Madame le
Commissaire-enqueteur.

Monsieur le Ma/re, Christian COIGNE, ne prend pas part a ce vote.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE,

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : [Ey "7n

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Christian COIGNE.
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Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU - Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY M.
Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE a M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PSILA a M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

15 -DIRECTION DE LA VIE DE LA CITE - SPORTS — SIGNATURE D'UNE CONVENTION
D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC AVEC LE DEPARTEMENT DE L'ISERE POUR

LE PARCOURS DE FORME DE LA VILLE DE SASSENAGE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT la mise en place dun parcours de forme par la Ville de Sassenage sur son
territoire ;

CONSIDERANT que cette mise en place necessite un suivi annuel;

CONSIDERANT les competences dans ce domaine du Departement de L'Isere;

PROPOSE au Conseil Municipal:
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D'AUTORISER le Maire a signer la convention d'occupation du domaine public pour le
parcours de forme et son suivi avec le Departement de l'Isere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER le Maire a signer la convention d'occupation du domaine public pour le
parcours de forme et son suivi avec le Departement de Ilsere.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
"nr.rt

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

Le Kgice,

'Christian COIGNE.
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CONVENTION RELATIVE A L'UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS DE
LA COMMUNE DE SASSENAGE

Entre

Le Departement de l'Isere,
represente par le President du Departement en exercice, dOment habilite par decision de la
commission permanente n *2017 C11 D 07 96 du 17/11/2017

Domicilie en cette quake a:
Hotel du Departement
7, rue Fantin Latour
CS 41096
38022 GRENOBLE Cedex 1

ci-apres designe sous le terme « Departement de l'Isere »

La commune de Sassenage,
representee par son Maire, en exercice, dOment habilite

Domicilie en cette qualite :
1 place de la Liberation
BP 31
38360 Sassenage

ci-apres designe sous le terme « Commune de Sassenage >>

et

Le college A. FLEMING
represente par son chef d'etablissement, en exercice, dOment habilite

Domicilie en cette qualite :
College A. Fleming
4, rue Mozart
38360 Sassenage

PREAMBULE

Vu le code de 'education et son article L214-4 relatif aux equipements sportifs,

Vu le code general des collectivites territoriales et son article L1311-15 relatif al'utilisation
des equipements sportifs,

Vu la decision de la commission permanente en date du 17 novembre 2017
autorisant le President 6 signer la presente convention,

Vu la decision de la commission municipale de Sassenage en date du

Vu la deliberation du conseil d'administration du college .................. en date du
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article ler :  Objet

La presente convention fixe les conditions d'utilisation par les &eves du college A. Fleming
des equipements sportifs appartenant a la commune de Sassenage et la participation du
Departement de l'Isere aux frais de fonctionnement de ces equipements.

Article 2 : Participation du Departement

Le Departement de l'Isere s'engage a participer aux frais de fonctionnement des
equipements sportifs communaux utilises par les collegiens dans le cadre des activites
physique obligatoires ou relevant de l'union nationale du sport scolaire (UNSS).
Cette participation est versee aux collectivites ou aux etablissements publics et prives
proprietaires ou gestionnaires de ces equipements.

Article 3 : Obligations de l'etablissement scolaire

L'etablissement scolaire s'engage a adresser au proprietaire des locaux un etat periodique
d'utilisation des differents equipements sportifs vise par le chef d'etablissement : un exemple
de modele est joint en annexe de la presente convention.

Article 4: Modalites de reglement aux collectivites proprietaires des equipements

La commune de Sassenage emettra trois titres de recette par an pour chaque etablissement
scolaire iserois utilisant ses equipements sportifs.

Les titres de recette devront etre accompagnes des etats d'utilisation des equipements
sportifs vises par le chef d'etablissement.

Article 5 : Tarifs applicables

Les tarifs horaires pus en compte s'etablissent ainsi :

- piscine 54,87 € / heure d'utilisation
gymnase 12,21 €1 heure d'utilisation
salle polyvalente 6,96 € / heure d'utilisation

- terrains enrobes 3,65 € / heure d'utilisation
- terrains engazonnes 7,31 € / heure d'utilisation

Des le 1er janvier 2020, les tarifs seront revises en fonction de revolution de l'indice ICC
(lndice du coCit de la construction des immeubles a usage d'habitation) de source INSEE, de
Is maniere suivante :

Tarifs horaires ci-dessus " (indice ICC du erne trimestre 2019/ indice ICC eme trimestre 2018)

Les annees suivantes, les tarifs seront revises en fonction de revolution de l'indice ICC
(Indice du cout de la construction des immeubles a usage d'habitation) de source INSEE, de
TO Maniere-suiVanTe- :

Lo_y_er n-1 * (indic_e ICC du 3eme trimestre n-1 / indice ICC du 3eme trimestre n-2)
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Article 6 : Cas particuliers des equipements subventionnes

Si la commune de Sassenage a beneficie ou est amenee a beneficier pour la construction,
l'extension ou la rehabilitation de l'un de ses equipements sportifs dune subvention
d'investissement accordee par le Departement de l'Isere superieure a 152 450 €, elle
s'engage, en contrepartie, a garantir l'utilisation a titre gratuit par le college de ses
installations sportives, et ce pendant 15 ans a partir de la 1ere notification de la subvention si
celle-ci a ete accordee en plusieurs tranches.

Article 7 : Conditions generales d'utilisation

La periode d'utilisation est definie par le calendrier de l'annee scolaire.
Ce calendrier d'utilisation est etabli en concertation entre le proprietaire et l'etablissement.

Les utilisateurs doivent respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan
des plages horaires que sur celui de la nature des activites.
Lorsque requipement ne sera pas utilisable du fait du proprietaire, ou non utilise par
l'etablissement, chacune des parties devra en etre informee au prealable. Dans ces deux
cas, les plages horaires ne seront pas facturees.
L'etablissement en tant qu'utilisateur assumera la responsabilite et la surveillance des
equipements et materiels mis a sa disposition.
Dune maniere generale, les utilisateurs devront respecter le reglement interieur affiche. En
cas de non -respect des dispositions, le proprietaire pourra, sur simple mise en demeure
restee sans effet, interdire l'acces des installations.
Les utilisateurs devront prendre connaissance des regles d'hygiene et de securite propres a
chaque equipement, consulter regulierement le cahier de suivi en matiere d'entretien et y
porter toutes les observations necessaires.
Chacune des deux parties, proprietaire et locataire, garantit par une assurance appropribe
les risques inherents a l'utilisation des lieux.

Le proprietaire assurera le maintien de requipement en conformite avec les regles d'hygiene
et de securite en vigueur.

Article 8 : Application de la convention et duree

La presente convention prend effet pour une armee civile a compter du 1er janvier 2020. Elle
sera ensuite renouvelable annuellement « par tacite reconduction » dans la limite de 5 ans.

A son terme, elle pourra etre reconduite par voie expresse pour une nouvelle periode.

La convention peut etre denoncee a la demande d'une des parties signataires sous reserve
dun preavis de 2 mois adressee par lettre recommandee avec avis de reception.

Date Date Date
Le President du Le Maire de Sassenage, Le Chef d'etablissement,
Departement de l'Isere,
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 10 fevrier 2020

Le dix fevrier deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni en
session ordinaire apres convocation legale adressee le 04 fevrier 2020, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BR1TES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe VEAU Mme Amandine
AIMONE CHENEVAY Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIV1ER QUINTAS Mme
Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Amedee MATRAIRE 6 M. Jean-Pierre SERRAILLIER -
Mme Marie-Laure FELICI a Mme Christine DURAND - M. Adrien PS1LA 6 M. Christian
COIGNE - M. David BUISSON 6 M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI 6 Mme
Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD 6 M. Yannick BELLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

16 - DIRECTION VIE DE LA CITE - SPORTS — SIGNATURE D'UNE CONVENTION
RELATIVE A L'UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS DE LA VILLE DE

SASSENAGE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de reducation et son article L.214-4 relatif aux equipements sportifs ;

VU l'article L.1311-15 du code general des collectivites territoriales relatif a l'utilisation des
equipements sportifs

CONSIDERANT la participation du Departement de 'Isere aux frais de fonctionnement des
equipements—sportifs—eornmunaux—utilises—par—les—collegiens—dans_Fe—cadre_des_activites
physiques obligatoires ou relevant de l'union nationale du sport scolaire ;
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CONSIDERANT la simplification des modalites de locations des equipements sportifs par le
Departement de !Isere depuis 2009;

PROPOSE au Conseil Municipal;

D'AUTORISER le Maire a signer la convention relative a l'utilisation des equipements
sportifs de la Ville de Sassenage avec le Departement de 'Isere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER le Maire a signer la convention relative a l'utilisation des equipements
sportifs de la Ville de Sassenage avec le Departement de !Isere.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: - FEY. -"17n

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 11 fevrier 2020

0 ISt9:]

Le Maire

hristian COIGNE.
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Isere
Convention d'autorisation d'occupation

du domaine public

Grenoble-Alpes Metropole, sise « le Forum >> 3, rue Malakoff, 38031 GRENOBLE Cedex 01,
representee par son President, Monsieur Christophe FERRARI, chisiment habilite a cet effet par une
deliberation 24 mars 2017, designee ci-apres par « la Metropole »,

D'une part,

Et:

La commune de Sassenage, sise place de la Liberation 38360 Sassenage, representee par son Maire,
Monsieur Christian COIGNE, deiment habilite par deliberation du 10 fevrier 2020, designee ci-apres
par « la commune »,

D'autre part,

Et:

Le Departement de l'Isere, sise 7 rue Fantin Latour 38100 GRENOBLE, represente par son President,
Monsieur Jean-Pierre BARBIER, dCiment habilite par deliberation du ..........................., designe ci-apres
par le Departement de l'Isere,

D'autre part,

Preambule

Depuis 2017, dans le cadre de son projet sport sante, le Departement souhaite developper des
parcours de sante. La commune de Sassenage a souhaite en mettre en place un sur son territoire, et
en partie au niveau du parc de l'Ovalie.

Le parc de l'Ovalie, espace naturel metropolitain, presente la particularite d'une double propriete de
la Metropole et de la commune de Sassenage avec une forte imbrication des parcelles.

Aussi, il convient de definir les modalites d'implantation, d'utilisation et d'entretien de ce nouvel
equipement.

II est convenu ce qui suit:

Article ler : Objet de la convention

La presente convention a pour objet d'autoriser le Departement de l'Isere a implanter sur les
proprietes de la Metropole et de la Commune de Sassenage, designees a l'article 2, 20 balises (16 de
dimensions : hauteur 8cm * largeur 8cm et 4 de dimensions : hauteur 12crn * largeur 8 cm) en vue de
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l'ouverture au public d'un parcours de sante a destination de public fragilise ainsi que definir les
modalites d'utilisation et d'entretien liees a ces nouveaux equipements.

Article 2 : Biens concernes et assiette du .as e

La presente convention concerne l'emplacement des balises qui figure sur la carte annexee a cette
convention.

Le droit de passage s'exerce sur l'ensemble des parcelles, les pratiquants du parcours de la forme
etant amenes sur la totalite du site.

Article 3 : Designation

Les 20 balises (materiau dibon 3mm) sont positionnees selon les cas suivants :

Balise Proprietaire Emplacement
Poteau « canisette » ; logette

N°1, N°3, N°8, N°9, N°10 Commune de Sassenage rattachee groupe scolaire
Vercors

N°2, N°4, N°5, N°7, N°11, N°12, Toutes passerelles, passage
N°13, N°14, N°15, N°16, N°17, Grenoble-Alpes Metropole souterrain, panneau PDIPR,

N°18, N°19, N°20 panneau Veloroute
Boitier telecom, panneau

N°6, N°12 TELECOM, EDF « danger »
Integre au dos du panneau

Panneau explicatif Grenoble-Alpes Metropole Course d'Orientation déjà
implante

Article 4: Engagement du Departement

Le departement de l'Isere s'engage a entretenir les balises de l'ensemble du parcours de la forme, y
compris celles implantees sur les proprietes de la Metropole, objet de la presente convention, et les
remplacer si necessaire.

Article 5 : Engagement de la commune et de la Metropole

La commune et la Metropole s'engagent a :

• Laisser le libre acces au public sur les parcelles qui les concernent

Article 6 : Assurances et responsabilites

La Commune et la metropole sont degagees de toute responsabilite en cas de nnauvais entretien des
balises defectueux du parcours. Neanmoins, elles restent responsables de leur bien.

Les usagers sont responsables des dommages provoques de leur fait aux personnes et aux biens.
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Article 7 : Prix

La presente autorisation de balisage et de passage est consentie a titre gratuit.

Article 8 : Duree

La presente convention prend effet a compter de sa notification pour une duree de 5 ans.

Article 9 : Modification et resiliation

Pendant sa duree d'execution, la convention pourra etre adaptee a la demande de l'une ou l'autre
des parties. Les modifications souhaitees feront l'objet d'un avenant.

La presente convention pourra etre resiliee a tout moment par l'une ou l'autre des parties, sans avoir
a enoncer de motif, sous reserve de respecter un preavis de 3 mois, notifiee par lettre recommandee
avec accuse de reception.

En cas de resiliation, la commune s'engage, dans les trois mois a compter de la resiliation,
desinstaller a ses frais les balises implantees sur la propriete designee a l'article 2. Dans ce cas, la
commune mettra en place l'information necessaire pour prevenir le public de la fermeture ou de la
modification du parcours.

Fait a Grenoble en trois exemplaires originaux, le ................

Le President de Grenoble Alpes Metropole, La commune de Sassenage,

Christophe FERRARI Christian COIGNE

Le President du Departement,

Jean Pierre BARBIER
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-001 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable
VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement a 'ecole du Hameau du
Chateau, 4 rue Paul Verlaine a Sassenage,

RAPPELLE que Monsieur ) occupe ce logement dans le cadre d'une
convention precaire conclue avec la commune de Sassenage (Decision N° 2019-020)

CONS1DERANT la demande de renouvellement de Monsieur
INDIQUE qu'il convient de preciser que le logement est loue avec le garage,

EST DECIDE
- Le renouvellement d'une convention d'occupation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part et Monsieur F d'autre part,

La convention est conclue a compter du 15 janvier 2020, pour une duree de 6 mois,

Le montant du loyer est fixe a 424.36 € par mois. Ce loyer comprend l'appartement ainsi
que le garage.

Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 €, soit 65 € par mois de
chauffe d'octobre a mai.

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et
N°70688/LOGEM pour le chauffage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.
Fait a Sassenage, le

3 JAN, 2C20

Notification a l'interesse le:
Numero d'acte prefectoral :
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa
notification on de son affichage.
Elle petit egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification on de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.

'Le '

41- /0i 7o-ro hriSan cOtGNE





Decision municipd

Envoye en prefecture le 17/01/2020

Recu en prefecture le 17/01/2020

Affiche le .....

ID • 038-213804743-202001 16 -0E02020002 -AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-002 Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors cOte Gua,
28 rue du Gua a Sassenage,

RAPPELLE que Monsieur occupe ce logement dans le cadre d'une
convention precaire conclue avec la commune de Sassenage (Decision N°2019-022)

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Monsieur ,
EST DECIDE

- Le renouvellement d'une convention d'occtinatinn orecaire entre la commune de
Sassenage d'une part et Monsieur , d'autre part,

- La convention est conclue a compter du 15 janvier 2020 pour une duree de 6 mois,

- Le montant du foyer est fixe a 423,29 € par mois,

- Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 560 €, soit 70 € par mois de
chauffe d'octobre a mai,

- Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
a bonnement...) ;

- Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et
N°70688/LOGEM pour le chauffage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exempla ire en est notifie a l'interesse et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.
Fait a Sassenage, le 16 JAN, 2020

Le Maire

Christian CO NE
Notification a l'interessee le :
Numero d'acte prefectoral :
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice adminipative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble,' dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle pout egalement faire l'objet d'un recours oracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a conipter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce Gas; le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-003 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que Is Commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Rivoire de la Dame,
1, rue des Parcs a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de Madame ANTOINE Valerie,

EST DECIDE

- de conclure une convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage dune
part et Madame ANTOINE Valerie d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 6 janvier 2020, pour une duree de 1 an,
renouvelable,

- le montant du loyer est fixe a 450 € par mois,

- le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adressOe
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le C JAN, 7c22

Notificatiorvalinteressee le:
Numero d'acte prefectoral :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dais un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dais un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dais ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de Padministration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-004 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la commune est proprietaire d'un logement situe 4 rue du 8 mai 1945, a
la piscine municipale, a Sassenage,

RAPPELLE que Madame j occupe ce logement dans le cadre dune
convention precaire conclue avec la commune de Sassenage (decision N°2019-034)

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Madame

EST DECIDE

- Le renouvellement dune comionti^r, ''occupation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part et Madame d'autre part,

La convention est conclue a compter du 8 fevrier 2020, pour une duree de 6 mois,

Le montant du layer est fixe a 309 € par mois,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le layer.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine seance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adress6e
a Monsieur le Prefet de !Isere.

Fait a Sassenage, le A N,
it -0,1.

Notification a l'interessee le: AC I
Numero d'acte prefectoral :

117A °

„

k _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

rChri\stia-r) COIGNE

E n application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire (objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'adininistration
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REPUBLIQUE FRANcAISE

N° 2020-005 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire dun logement a l'Ecole Vercors Cate Gua,
28 rue du Gua a Sassenage,

RAPPELLE que Madame occupe ce logement dans le cadre dune
convention precaire conclue avec la commune de Sassenage (decision N2019-035),

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Madame
EST DECIDE

- Le renouvellement dune convention d'occufDation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part at Madame d'autre part,

La convention est conclue a compter du 20 fevrier 2020 pour une duree de 6 mois,

Le montant du loyer est fixe a 449.06 € par mois,

Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 560 €, soit 70 € par mois de
chauffe d'octobre a mai,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et
N°70688/LOGEM pour le chauffage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le JAS, .

Notification a rinteressee le:
Numero d'acte prefectoral :
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrOtive, la presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupros du Tribunal Administratif de Grenoble, dens un délai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle pout egalement faire l'objet dun recours cracieux aupres de son auteur dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplemental/es a compter dune nouvelle decision de l'administration

Le Maire,

Cl-frisfiari -COIGNE
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• Affairs strivie par:
Christian COIGNE
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(N(. el 16c 0-53 6*
• °Wet : Decision d'euthanasie CZo Z o 0 c

du chien de Monsieur
MOUJAHED Helmi

Vu le Code Rural, article L. 211-11

RItPUBLIWE FRANcAISE

SACPA CHENIL SERVICE
659 rue de !Isere
38420 Le Versoud

Le vendredi 7 Wirier 2020

Vu le Code des Collectivites Territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2;

Vu l'arrete municipal 2019-008 du 3 avril 2019 du Maire de Sassenage, Clemandant a Monsieur MOUJAHED
Helmi de prendre les mesures necessaires pour empecher que le chien Mamba dent il est detenteur ne
divague et ne cause des dangers;

Vu l'arrete municipal 2020-012 du 15 janvier 2020 du Maire de Sassenage, ordonnant le placement du chien
detenu par Monsieur MOUJAHED Helmi dans un lieu de depot;

Vu le rapport d'evaluation du Dr PARIS etabli le 3 fevrier 2020 concluant a la dangerosite manifeste du chien
(note 4/4) ;

Considerant que le delai franc de garde de huit Pours ouvres a ete realise;

Considerant que Monsieur MOUJAHED Helmi n'a pas apporte toutes les garanties necessaires quant
l'application des mesures prescrites ;

Considerant l'avis du Dr S. TRAYNARD en date du 5 fevrier 2020, docteur veterinaire, inspecteur de la sante
publique veterinaire, chef du service sante, protection animales et environnement a la DDPP de l'Isere, et
l'animal n'ayant pas mordu dans les quinze derniers jours ;

Je soussigne Christian COIGNE, Maire de Sassenage, autorise le responsable legal de la SACPA CHENIL
SERVICE, societe situee 659 rue de l'Isere- 38420 Le Versoud dans laquelle le chien Mamba anciennement
detenu par Monsieur MOUJAHED Helmi a ete place par arrete municipal du 15 janvier 2020, a faire proceder
a l'euthanasie de l'animal conformement aux dispositions de l'article L. 211-11.

Conformement a l'article L. 211-11 du code rural et de la peche maritime, la procedure de contradictoire
prealable ayant ete realisee fors du placement de l'animal et de sa garde pendant huit jours ouvres, cette
decision peut etre executee sans delai par le gestionnaire du lieu de depot.

1

Fait kSassenage, le 7 fevrier 2020

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sasscnage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

nuirie@sassenage.fr
www.sassenage.fr
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PREFET DE L'ISERE

Direction departementale
de la protection des populations
Service Sante Protection An imales et
Environnement

A ffaire suivie par:
Dr Sylvain TRAYNARD, 1SPV
Telephone : 04 56 59 49 99
Mdl : ddpp@isere.gouv.fr

References:

Maine de Sassenage

Grenoble, le 5 fevrier 2020

Objet Avis d'un veterinaire concemant le chien de M. MOUJAHED Helmi identifie
250269606634680

Je soussigne Dr S. Traynard, docteur veterinaire, inspecteur de Is sante pubfique veterinaire, chef
du service sante, protection animales et environnement a la DDPP de 'Isere

Considerant les elements qui m'ont ete foumis par la mairie :
- rarrete du maire de Sassenage NG 2019-088 du 3 avril 2019 mettant en demeure M. MOUJAHED ;
- les nornbreux rapports cragression de chiens et dernierement d'un humain ;
- Fe compte-rendu de revaluation comportementale effectuee le 28 janvier 2020 par le Dr PARIS
Thierry de St Martin d'Heres classant ranimaf au niveau 4/4 de dangerosite ;
- rarrete municipal N° 2020/012 du 15 janvier 2020 de la maire de Sassenage de placement de
ranimal dans un lieu de depot;

Suite a la demande du maire de Sassenage de dormer un avis conformement a l'article L. 211-11 du
CRPM en vue de Is decision d'euthanasie de ranimal sus-clesigne,

Etant donne que le chien est design& comme dangereux par le maire et les elements factuels, ce qui
est confirrne par le compte-rendu d'evaluation comportementale du Dr PARIS, et que la morsure
d'un humain date de plus de 15 jours ce qui exonere le chien d'un risque de transmission de la rage,
en tant que veterinaire officiel, je considere que rien ne s'oppose a ce que ce chien salt euthanasie.

Fait pour faire valoir ce que doit,

Dr S. TRAYNARD

Le v6t gre offidei

Dr Sylvain TRAYNARD

Adresse :
Direction departementale de la protection des populations
CS 6 - 38028 GRENOBLE CEDEX 1

Koraires d'ouverture au public
- du !until au ieucll de 9h00 a 12h00 et de 13h30 a 16h30
- le vendredl de 9h00 12h00 et de 13h30 é 18h00
Permanence cansommateurs
- luixIlde13h30 a 16h30

mercredi et vendredi de 9h00 a 12h00
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N° 2020-007 - Objet: Resiliation marche n°2018000684 SOCOTEC / controle
des appareil lages de levages / verif ications periodiques reglementaires /
groupement du SIRD

Le Maire de Sassenage,

VU le Code Generale des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014, lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la
passation, l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute
decision concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU l'ordonnance n°2015-899 du 25 juillet 2015 relatif aux marches publics ;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie au JOUE et au BOAMP le 05 mai
2018;

VU la Commission d'Appel d'Offre du groupement de commande du 12 juillet 2018;

CONSIDERANT Is deliberation n° 12 du 25 janvier 2018 autorisant la signature d'une
convention constitutive dun groupement de commandes, pilote par le S1RD (coordonateur),
entre les communes de la rive gauche du Drac, relatif aux verifications periodiques obligatoires
suivantes :

- les installations electriques
- les installations au gaz et hydrocarbure
- les systemes de securite incendie type A et B
- les ascenseurs
- les appareils de levage
- les aires de jeux
- les equipements sportifs

CONSIDERANT que l'entreprise SOCOTEC ZA DU RONDEAU - 1 RUE DU DOCTEUR
PASCAL - CS 50289 - 38434 ECHIROLLES, attributaire du LOT N°5 relatif aux controle des
appareils et accessoires de levage, a demande a pouvoir prononcer la resiliation du marche
n°2018 000 684 en date du 08/11/2019 qui les lie a la commune de Sassenage;

EST DECIDE

Article 1

La resiliation par accord amiable, du marche n°2018 000 684 avec l'entreprise SOCOTEC ZA
DU RONDEAU — 1 RUE DU DOCTEUR PASCAL — CS 50289-38434 — 38434 ECHIROLLES
relatif au LOT N° 5 pour le controle des appareils et accessoires de levage, pour la commune
de Sassenage.

1 sur 2
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Article 2:

Cornpte tenu du caractere amiable de la resiliation, l'entreprise SOCOTEC renonce a reclamer
a la commune de Sassenage quelque indemnisation que ce soit.

Plus generalement, la commune de Sassenage et l'entreprise SOCOTEC conviennent qu'il n'y
a pas lieu de proceder a quelque reversement de sommes que ce soit, ni a l'indemnisation de
quelque prejudice que ce soit au titre de la resiliation.

Article 3:

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 27 fevrier 2020

Transmission en Prefecture le :
Affichage ..du

1,) 3

11 Art
•1! ;

au

Le Maire,

, ------
.,

1C ristian COIGNE

1

‘• ,
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ID : 038-213804743-20200311-DEC2020008-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-008 - Objet: Tarifs de location des installations sportives
sassenageoises

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

VU la deliberation n°16 du 10 fevrier 2020 du conseil municipal de Sassenage ;

CONSIDERANT la location des installations sportives pour l'annee 2019,

CONSIDERANT la revision des tarifs horaires appliqués aux colleges selon la circulaire du
Departement de l'Isere, en date du 10 janvier 2020 et applicables au college Fleming a compter
de l'annee 2020,

CONSIDERANT les tarifs horaires 2017/2018 inchanges applicables aux lycees Prevert et
Deschaux, egaux aux montants de l'aide forfaitaire allouee par le Conseil Regional,

EST DECIDE

D'appliquer les tarifs 0 location des installations sportives » selon les tableaux ci-apres :

1. Tarifs horaires applicables au college Fleming a compter de l'annee 2020 et jusqu'a la
prochaine modification du Departement de l'Isere

SITES A compter de 2020

Terrains engazonnes 7.36 €

Terrains stabilises enrobes 3.68 €

P. Gins _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 55.28

Gymnase 12.30€

Salle Polyvalente 7.01 €
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2. Tarifs horaires applicables aux Lycees Prevert et Deschaux jusqu'a la prochaine modification
du conseil Regional

SITES Depuis l'annee scolaire 2018/2019
Piscine 94.00 €

Gymnase 14.00€
Terrain plein air

_
4.50 €

3. Tarifs horaires applicables aux autres utilisateurs des installations sportives

SITES _ Depuis l'annee scolaire 2018/2019
Installations sportives plein air 10 €

Piscine 78 €
Gymnase 15€

Salle Polyvalente 9 €

- Les recettes seront versees sur le compte SPORT 7478.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de (Isere.

Fait a Sassenage, le I MAiiS

" 7
Numero et date d'affichage :

1 MARS 1

Transmission au contr6le de legalite prefectoral le:

Le Maine,

hristian COIGNE

1 :  t Sn n n

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours oracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, to Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires é compter d'une nouvelle
decision de ledministration.
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RePUBLIWE PRA NcilISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETt MUNICIPAL N° 2020/001
i i c/taz te

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. PLACE ET SQUARE DE LA LIBERATION, CHEMIN DE FONTAINE ET RUE FRANcOIS BLUMET.

ESPACE(S), VOIE(S) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBLIQUE(S) INTERCOMMUNALE(S) SITUE(E)(S) EN
AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifide, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu Ia loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-5 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police spec/ale de la circulation
et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dans
le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu Ia demande formuMe par la societe Terideal Tarvel sise 90, Rue Andre Citroen — CS 60009 — 69 747 Genas de proceder
l'elagage d'arbres situes Place et Square de la Liberation, Chemin de Fontaine et Rue Francois Blumet;

CONSIDERANT la demande de la societe Terideal Tarvel sise 90, Rue Andre Citroen — CS 60009 — 69 747 Genas
de proceder a l'elagage d'arbres situes Place et Square de la Liberation, Chemin de Fontaine et Rue Francois
Blumet;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la Place et du Square de la Liberation, du Chemin de
Fontaine et de la Rue Francois Blumet, notamment la largeur de la chaussee et/0u de l'espace dedie a la
circulation des usagers sur les voies ainsi que sur la place et sur le square precites.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

& O RM pour (Out lesservices municipa.

Fax : 04 76 53 52 17
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CONSIDERANT que les travaux pi-kites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de
chaque zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Place de la Liberation, du Chemin de Fontaine et de la Rue
Francois Blumet sera ponctuellement reduite au droit de la zone d'intervention de la societe Terideal-Tarvel.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui sera implante a l'amont de chaque portion de
vole concernee par l'intervention de l'entreprise precitee.

Article II. Lors de son intervention, l'entreprise Terideal-Tarvel ne devra en aucun cas generer de restriction
de circulation sur la R.D 1532 (Avenues de Romans et de Valence).

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes situees sur les differents secteurs concernes par les travaux d'elagage d'arbres. II en
sera de meme pour les riverains (habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voles et autres espaces impactes
par les travaux decrits dans le present arrete qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux
differents locaux d'activite(s) desservis par la Place et le Square de la Liberation, le Chemin de Fontaine et la Rue
Francois Blumet.

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de chaque zone
d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un panneau du type B14 portant la mention « 30 » ;

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des
differentes ou se derouleront les travaux d'elagage d'arbres. Cette restriction sera indiquee par la mise en place
de panneaux du type B6a1.

Article VI. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise des zones
concernees par l'intervention de la societe Terideal-Tarvel. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise
par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee,
sera mis en place en amont et en aval de chaque zone de travaux afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas
echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...)

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent la Rue Francois Blumet, l'entreprise intervenante sera chargee de
prendre contact, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier , avec cet exploi tant (courr iel  :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr —06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements).

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de tout ou partie des zones d'elagage et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être
impacte(s) par l'intervention de l'entreprise Terideal-Tarvel, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des ordures
menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel :
thierry.caruel@lametrofr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre
provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la ou des zones d'intervention concernee(s).

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la Berne partie du livre ler de l'instruction
signalisa-t-iGn—pautiere — aff&te—Elu-6—novembre-1992—rrrociffie __________- sera ____mise—en ______place;

entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;





Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 6 janvier 2020, 8h30, au 24 janvier 2020,
17h30. Par ailleurs, sites conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article XI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglennents en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois

compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: - 2020

Fait a Sassenage, le 2 janvier 2020.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux

Amedee Matrai





REPUBLIQI_JE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/002
lea

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT. RUE DES BLONDES, IMPASSE ET CHEMIN DES MARRONNIERES.

VOIE(S) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBLIQUE(S) INTERCOMMUNALE(S) SITUEE(S) EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la  commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu Ia  loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, rela tive a  la  repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'eta t ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la  Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la  signalisation routiere (livre I  - huitieme partie signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'a r rete municipa l n°2014-335 du 6 octobre par  lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfer t des
pouvoirs de police municipal lies a  la  competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la  circulation
et du sta tionnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a  Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons
le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande formulee par la SARL Loureiro sise 5, Impasse de I'Etang 38 540 CLAIX de proceder  a  des travaux de
raccordement en gaz des logements en cours de construction a l'angle de la  Rue des Blondes et de l'Impasse des
Marronnieres;

CONSIDERANT la demande de la SARL Loureiro sise 5, Impasse de l'Etang — 38 540 CLAIX de proceder a des
travaux de raccordement en gaz des logements en cours de construction A ['angle de la Rue des Blondes et de
l'Impasse des Marronnieres;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la Rue des Blondes, sur la portion comprise entre la Rue de
la Dentelliere et l'Impasse des Marronnieres, du chemin et de l'Impasse des Marronnieres, notamment la largeur
des chaussees des voles precitees, de leurs dependances.

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la
zarte-interventionr et-ce, _______au fur _________et a mestrre-de-ravaneemerrt-dtre-h-a-nt-ler, _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article______________I.La-largeur-de-fa-chausthe-de-l'imirass ___des-Marron __________niersera-retrerie ________haute-ur ______du point ____de

raccordement au reseau de distribution en gaz des logements en cours de construction. Cette restriction sera
materialisee par un panneau du type A3, voire A3a et/ou A3b, qui sera implante a chaque extremite de la section
concernee par l'intervention de la SARL Loureiro.
Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la
densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Pendant la duree du chantier les
services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera
de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux
differents locaux d'activites desservis par L'impasse de Marronnieres.

Toutefois, pour des raisons techniques et/ou de garantie de la securite des personnels intervenants et des
usagers de la voie, l'impasse des Marronnieres pourra etre fermee a la circulation des vehicules. Le cas echeant,
la societe intervenante devra effectuer une information aupres des riverains de la vole (avec copie a la mairie de
Sassenage courriel : Accueil-technique@sassenage.fr ) 48h avant la date de fermeture effective de ladite vole.
Pendant la duree du chantier, les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et
des proprietes du secteur. Pendant les travaux, l'entreprise intervenante devra s'assurer de maintenir une
visibilite suffisante au droit de l'acces au chantier de construction de logements en cours de realisation sur ce
secteur. II en sera de meme au niveau du carrefour defini par le Chemin et l'Impasse des Marronnieres ainsi que
par la Rue des Blondes.

Article VI. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le
service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Ouest - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le
ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la
zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du llyre ler de ['instruction
interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par les beneficiaires du present arrete, qui seront seuls responsables des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;



Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 6 janvier 2020, 8h00, au 31 janvier 2020,
18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des
horaires de travail sur le chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 2 janvier 2020.

Par delegation,
le Sem adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grand
Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 3-04- )020 •





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/003

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Vole d'acces a la halle des sports Jeannie Longo et au centre technique municipal. Parking
communal attaché a ces equipements — Parking communal attaché au gymnase des Pies sis Rue du
Parc de Messkirch. Domaine public routier communal situe en partie agglomeree de la Commune

de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Gout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seine
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe Forestener sise 19, Rue du Printemps — 73 100 Aix Les Bains d'organiser
l'inauguration des chaufferies au bois amenagees sur le site du complexe sportif des Iles et au droit du gymnase
des Pies et de disposer a cette fin d'une emprise au droit de ces equipements pour accueillir le public attendu
pour l'evenement ;

CONSIDERANT que l'organisation de la matinee d'inauguration des 2 chaufferies au bois construites sur le site
du cornplexe sportif des Iles et au droit du gymnase des Pies necessite de disposer d'une surface pour accueillir
le public attendu a proximite des installations precitees ;

CONSIDERANT la configuration des lieux prevus pour accueillir le public attendu a l'occasion de l'inauguration
des 2___________chaufferies ______________________________au bols, notamment la voie d'acces _____________________a lu halle de .5Sparts-Jearrnie-frort ehniqtre-

municipal, le parking attache a ces equipements, le parking attenant au gymnase des Pies sis Rue du Parc de
Messkirch, au rang desquelles leurs caracteristiques geornetriques ; Ville de Sassenage

B.P. 31.
38360 Sassenage
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CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations

ainsi apportees;

ARRETE :

Article I. Le stationnement sera interdit sur une partie du parking communal attaché a la halle
des sports Jeannie Longo et au centre technique municipal ainsi que sur celui affecte pour partie au
gymnase des Pies et qui se trouve implante cote Nord du batiment. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article II. La circulation des vehicules sera interdite au droit de chacune des 2 zones destinees
a accueillir le public attendu a l'occasion de l'inauguration des 2 chaufferies construites au droit de
de la halle des sports Jeannie Longo et du gymnase des Pies.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des batiments et autres proprietes du secteur. II en sera de meme pour les employes et
usagers qui devront etre en mesure d'acceder aux differents locaux situes sur les abords des 2 sites
concernes par la matinee de l'inauguration des chaufferies au bois, notamment la Halle des sports
Jeannie Longo, le centre technique municipal, le gymnase et le groupe scolaire des Pies.

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par les services techniques de la Commune de Sassenage
qui seront seuls responsables des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par
defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 10 janvier 2020, 8h00, au 11
janvier 2020, 20h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont
reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires prevues
pour la preparation de l'inauguration des chaufferies au bois et pendant son deroulement.

Article VI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire et/ou les
services techniques de la Commune de Sassenage, sur les lieux de l'inauguration.

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 6 janvier 2020.
Par delegation,

le 5e' adjoint au Maire,
deleguazu_damainP public et aux gra.

Amectee Matraire.
Notifie le : -1_ `12 4,20



REPUBLIQ_UE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/004 i(Le-

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532 Sections de voles et dependances du domaine
public routier metropolitain situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifide, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu to loi n° 2015-991 du 7 coot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5erne
adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Ma/re, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'arrete municipal n2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'avis favorable des services de to Direction Departementale des Territoires (DDT) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 8 janvier 2020;

Vu la demande de la societe SPIE OTYNETWORKS, domiciliee 89, Route de Choteauneuf — CS 50021 —26 201
MONTELIMAR de proceder a des travaux de deploiement d'un reseau de fibre optique multiservice pour les
besoins communaux base sur l'utilisation des fourreaux proprietes exploites par la societe Orange et implantes
sous R.D 1532;
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CONSIDERANT la conf igurat ion des Avenues Valence et de Romans - R.D 1532, notamment leurs
caracteristiques geometriques telles que la largeur de leur chaussee et de leurs dependances au droit de la zone
d'intervention de la societe SPIE CITYNETWORKS;

CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur les Avenue de Valence et de Romans - R.D 1532;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee des Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532 sera
reduite a hauteur de chaque zone de travaux de la societe SPIE CITYNETWORKS. Cette restriction
sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a) qui sera implante a l'amont de la portion de vole
concernee par l'intervention, en fonction de l'avancement du chantier.

Une circulation alternee pourra etre mise en place. Le cas echeant celle-ci sera regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et 815 (le sens de
circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des
voles), soit par les agents de la police municipale, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si
la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite de plusieurs carrefours regules par une signalisation
lumineuse tricolore, notamment :

- Intersection entre la R.D 1532, la Rue de Clemenciere et le Chemin du Clapero ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue du Routoir et la Rue Arthur Rimbaud;
- Intersection entre la R.D 1532, l'Allee du Château et le Chemin de la Rollandiere ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue du Gua et la Rue Francois Gerin ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue de la Republique, le Chemin des Marronnieres et le

Chemin du Billery ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue du Vinay et le Chemin du Vinay ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue Mozart et la Rue des Buissieres ;
- Intersection entre la R.R 1532 et la Rue des Pies;

la Commune de Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation
lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. La cas echeant, cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arreste de police.

Article II. Lors de son intervention, la societe SPIE CITYNETWORKS devra veiller a garder le
gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur
45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de chaque zone d'intervention ou la vitesse maximale
actuellement autorisee est de 50km/h, cette derniere sera abaissee a 30km/h de le temps de
l'intervention. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention
« 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier. Cette signalisation evoluera en fonction de
l'avancement du chantier.

Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de chaque zone ou se
—de-r-o-ute-ront—le-s—t-favaux--de—depioierne-at—du_reseau_fiiare_optique,—excepte pour—ceux—affectes—au

chantier. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article V. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent les Avenues de Valence et de Romans — R.D
1532, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contacte, au mains 72 heures avant le



dernarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 10 janvier 2020 au 14 fevrier
2020, selon les creneaux horaires journaliers decrits ci-apres eu egard a la densite des flux de
circulation constatee sur cet axe: 8h30 — 12h00 et 13h30 — 17h30. Par ailleurs, si les conditions
requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 8 janvier 2020.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/005

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. RUE DES GRANDS CHAMPS (ENTRE LA RUE DE CLEMENCIERE ET LA RUE DU 19 MARS

1962) — ESPACE CYCLES ET PIETONS SITUE EN LIMITE EST.
VOIE(S) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBLIQUE(S) INTERCOMMUNALE(S) SITUEE(S) EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police spec/ale de la circulation
et du stationnement ;

Vu la deliberation municipole du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons
le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune de
Sassenage;

Vu la demande formulee par la societe GUINTOLI Isere, domiciliee 498, avenue du Peuras — 38 210 TULLINS de prodder a la
reprise du trottoir affaisse situe en limite Est de la Rue des Grands champs;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la Rue des Grands Champs et de l'espace dedie aux cycles et
pietons implante en limite Est de la vole, sur la portion comprise entre la Rue de Clemenciere et la Rue du 19
mars 1962, notamment la largeur de la chaussee de la vole precitee et de ses dependances.
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CONSIDERANT que les travaux precites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la

zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations

ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue des Grands Champs sera ponctuellement reduite au droit de
la zone d'intervention de l'entreprise Guintoli Isere. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type
A3, A3a, A3b qui seront implantes a l'amont de la zone d'intervention.

Article II. La circulation des cycles et pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise de l'espace
dedie a ces usagers et qui est implante en limite Est de la Rue des Grands Champs, au droit de la zone de travaux
de l'entreprise Guintoli Isere. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la
mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de
la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a
mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier
urbain (barrieres...). Les cycles seront reintroduits dans le flux de circulation des vehicules sur la chaussee au
moyen d'une signalisation adaptee. En fonction de leur origine et de leur destination ces usagers devront pouvoir
se reinserer sur la piste ou bande cyclable situee sur la Rue des Grands Champs, a l'aval de la zone de travaux.

Article III. L'entreprise intervenante devra s'assurer de maintenir une visibilite suffisante au droit du
carrefour entre la Rue des Grands Champs et la Rue du 19 mars 1962. Elle devra en outre ne pas gener l'acces a la
grande surface commerciale situee au en bordure Ouest de la Rue des Grands Champs.

Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants, personnels
d'entreprise(s)...) des voies impactees par les travaux decrits dans le present arrete qui devront etre en mesure
d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s) desservis par la Rue des Grands Champs.

Article V. La vitesse des usagers sera abaissee a 30 km/h a l'approche et dans l'emprise de la zone de
chantier. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type B14 portant la mention <3O ». Le cas
echeant, un panneau du type B31 sera mis en place en sortie de la zone de travaux sauf si la vitesse
reglementaire maximale autorisee en vigueur pour les usagers est limitee a 30 km/h.

Article VI. Les depassements seront interdits au droit de la zone d'intervention quelle(s) que soi(en)t la ou
les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un panneau du type
B3;

Article VII. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre 1" de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 16 janvier 2020, 8h00, au 7
fev r i er  2020, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des



intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant
et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et

reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de

l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 7 janvier 2020.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux gran
Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 2 0





RIPUBLIQUE FRAKAISE

Arrete n° 2020-006

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons of des restaurants dans to departement de !Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur DEBASSEUX Jean -Luc, president
de l'association A vos cartes, d'installer un debit de boissons temporaire a /'occasion
du concours de coinche

Arrete

Article ler : Monsieur DEBASSEUX Jean -Luc, president de l'Association A vos
cartes, domicilie a Sassenage (Isere), 21 rue du moucherotte, est autorise a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

Le dimanche 12 janvier 2020 de 13 heures a 20 heures
a la maison des Clubs

l'occasion du concours de coinche

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
1ere café gone : boissons sans alcool eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits
ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abrogee
- 3eme categoric. : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

bier°, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sant charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrest&

Fait a Sassenage le 9 janvier 2020

Le Maire,
hristian

Affiche : 10/01/2020
Notifie Jo: 10/01/2020

A
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REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n°2020-007

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2
alineas 1,2 et 3,

Vu le code de la sante publique et notamment ses articles L.3321-1. L. 3334-1 et L. 3334-2,

Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,

Considerant que le Theatre en Rand de la Ville de Sassenage souhaite pouvoir ouvrir des debits de
boissons temporaires a l'occasion du spectacle «Oh la belle vie ! » du samedi 1et fevrier 2020, dans
le cadre de sa programmation.

Arrete

Art icle ler : Le theatre en rond de la Ville de Sassenage est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire,

Samedi 1er fevrier 2020 de 19h a 24h
au 6 rue Francois Gerin

l 'occasion du spectacle « Oh la belle v ie » Cie Cinq de Coeur

Article 2 : Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete prefectoral n°
2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux prescriptions imposees
(horaires d'ouverture. protection des mineurs contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique,
etc...)

Article 3 Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- -Pre categorie boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits ou de

legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de fermentation, de
traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops, infusions, lalt, café, the, chocolat ;
2eme categorie : abrogee

- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin, biere, cidre,
poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3 degres d'alcool,
yin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits comprenant mains de 18 degres d'alcool
pur.

Article 4 : Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage, Madame la
Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les concerne de l'execution du
present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 janvier 2020

Le Maire,
Christian COI

Affiche le .........,JAN. 729
Notifie le • .....

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

www.iaqien,tge.fr
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETt MUNICIPAL N°2020/008

ARRETt DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT

MISE EN CEUVRE D'UNE SIGNALISATION HORIZONTALE - ENSEMBLE DES VOIRIES PUBLIQUES

METROPOLITAINES SITUEES EN AGGLOMERATION,

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;
Vu Ia loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'instruction interministerielle sur Ia signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police
spec/ale de la circulation et du stationnement ;
Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint
au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint
Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;
Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (0.0. T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 13 Janvier 2020;
Vu la demande formulee par la societe Proximark sise 25, rue du Tremblay — 38 130 Echirolles de pouvoir
proceder a la mise en ceuvre d'une signalisation horizontale sur 1/ensemble des voiries publiques metropolitaines;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de permettre l'application d'une signalisation horizontale sur l'ensemble
des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration, par la societe Proximark;

CONSIDERANT que pour permettre l'execution de ces prestations Il y a lieu de reglementer la
circulation et le stationnement sur les voiries publiques intercommunales situees en agglomeration;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des accidents
de circulation pendant la mise en ceuvre de la signalisation horizontale, par la societe Proxim4itest-16 Sassenage
les voiries publiques intercommunales situees en agglomeration; BR 31
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CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete portant reglementation temporaire de la
circulation et du stationnement pour ces interventions;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE
ARTICLE I. La societe Proximark est autorisee a appliquer la signalisation horizontale sur
l'ensemble des chaussees des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration. Ces
interventions ne devront toutefois pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 50 metres;
— une incidence superieure a 3 heures d'affilee sur la circulation;

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):
- La circulation pourra etre limitee a une seule voie regulee soit manuellement, par l'utilisation

de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un regime de
priorite de type B15 et C18, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution
optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et que l'intervention se situe a proximite
d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, il sera alors procede a la « mise
au clignotant » des equipements existants au droit de la zone de travaux. L'instauration de
cette mesure sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120
Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention devra etre diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete
de police.

- La circulation des cycles et pietons pourra etre interdite par la mise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO. Le cas echeant,
un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou plusieurs panneaux portant la
mention « pietons passez en face » ou « cycles passez en face » sera dispose en amont et en

aval.
- Le stationnement des vehicules pourra etre interdit a hauteur de chaque zone d'intervention.

Cette restriction sera, le cas echeant, materialisee par un panneau du type B6a1 et levee par
panneaux de fin de prescription de type B39;

- La vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de chaque zone d'intervention.
Le cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type B33.

- Les depassements dans l'emprise des zones d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera,
le cas echeant, materialisee par un panneau du type B3;

ARTICLE II. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera
mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul responsable
des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

ARTICLE III. Lors de la mise en place d'une circulation alternee sur les avenues de Romans et de
Valence - R.D 1532 - ainsi que sur la R.D 531, toutes deux voles classees a grande circulation, que ce
soit par piquets mobiles K10, par panneaux specifiques imposant un regime de priorite de type B15 et
C18 ou par feux tricolores a cycle fixe du type KR11, l'entreprise intervenante devra veiller a garder :
- sur la R.D 1532 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3,
classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t;



- sur la R.D 531 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : classe A,
longueur 25m, largeur 4m et tonnage 72t.

ARTICLE IV. Si les interventions envisagees sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G au(x) point(s) d'arret positionne(s) dans l'emprise ou a proximite
immediate de la zone d'intervention, le beneficiaire du present arrete sera chargé de prendre contacte,
au moms 72 heures avant le demarrage des interventions, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — Telephone portable : 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte toute voie concernee par les investigations que doit effectuer la societe Proximark;

ARTICLE V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes
dans l'emprise ou aux abords des differentes zones d'intervention de la societe Proximark, risquant
ainsi de contraindre les services metropolitains dans leur mission de service public, l'intervenant devra
prendre attache, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service intercommunal en charge
de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des
territoires Secteur Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de
la zone d'intervention.

ARTICLE VI. Prealablement a chaque prestation, l'entreprise Proximark devra prendre attache
aupres des services techniques de la Commune de Sassenage (courriel : Accueil-
technique@sassenage.fr — Telephone standard : 04 76 26 72 71), au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, pour les en informer. L'objectif etant notamment de verifier si la zone
d'intervention se situe sur un itineraire du car qui assure, pour le compte de la collectivite, le
ramassage et la depose scolaire et de la presence eventuelle de travaux en cours sur ledit itineraire de
sorte a assurer la bonne coordination entre les differentes interventions. Dans l'hypothese oil la
concomitance entre un chantier en cours ou a venir et l'intervention de la societe Proximark ne
permettrait pas de garantir la securite des usagers et/ou des personnels intervenants un decalage des
investigations de la societe Proximark pourrait etre demande par la Commune de Sassenage.

ARTICLE VII. Pendant la duree des interventions de la societe Proximark, les riverains pourront
acceder a leur(s) propriete(s) et les services de secours a l'ensemble des habitations et autres
proprietes de ce secteur ;

ARTICLE VIII. L'ensemble de cette reglementation sera applique du 18 janvier 2020, 8h00, au 31
decembre 2020, minuit, sur l'ensemble des voiries publiques metropolitaines, excepte pour la R.D
1532. En effet, sur cet axe la circulation devra etre pleinement retablie dans les 2 sens chaque fin de
journee (au plus tard a 18h00) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A480 et du fait de
l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation. Par ailleurs et si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur les differentes zones oU seront
effectuees les operations d'application de la signalisation horizontale sur les chaussees des voiries
metropolitaines situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

ARTICLE IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier. II sera egalement affiche en Maine pendant deux mois a compter de sa signature.

ARTICLE X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



ARTICLE XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l 'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administrati f de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a corn pter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE XII. Monsieur le Maire de la Commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 13 Janvier 2020.

Par delegation,
le 5e' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIR

Affiche le : 4 L - -I-
Notifie le : 3 ._ -( 2
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2020/009

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT

MISE EN CEUVRE D'UNE SIGNALISATION HORIZONTALE - ENSEMBLE DES VOIRIES PUBLIQUES

METROPOLITAINES SITUEES EN AGGLOMERATION,
COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;
Vu la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police
speciale de la circulation et du stationnement ;
Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme adjoint
au moire;
Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, Seme adjoint
Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;
Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'/sere au tire des routes a grande circulation, en date du 13 Janvier 2020;
Vu la demande formulee par la societe Far sise 8, Avenue Victor Hugo — 38 130 Echirolles de pouvoir proceder
la mise en ceuvre d'une signalisation horizontale sur l'ensemble des voiries publiques metropolitaines;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de permettre l'application d'une signalisation horizontale sur l'ensemble
des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration, par la societe Far;

CONSIDERANT que pour permettre l'execution de ces prestations ii y a lieu de reglementer la
circulation et le stationnement sur les voiries publiques intercommunales situees en agglomeration;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des accidents
de circulation pendant la mise en ceuvre de la signalisation horizontale, par la societe Far, sur leRjis Sassenage
publiques intercommunales situees en agglomeration; BR 31
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CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete portant reglementation temporaire de la
circulation et du stationnement pour ces interventions;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE
ARTICLE I. La societe Far est autorisee a appliquer la signalisation horizontale sur l'ensemble des
chaussees des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration. Ces interventions ne
devront toutefois pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 50 metres;
— une incidence superieure a 3 heures d'affilee sur la circulation;

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):
- La circulation pourra etre limitee a une seule voie regulee soit manuellernent, par l'utilisation

de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un regime de
priorite de type B15 et C18, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution
optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et que l'intervention se situe a proximite
d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, il sera alors procede a la « mise
au clignotant » des equipements existants au droit de la zone de travaux. L'instauration de
cette mesure sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120
Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention devra etre diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete
de police.

- La circulation des cycles et pietons pourra etre interdite par la mise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO. Le cas echeant,
un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou plusieurs panneaux portant la
mention « pietons passez en face » ou « cycles passez en face » sera dispose en amont et en
aval.

- Le stationnement des vehicules pourra etre interdit a hauteur de chaque zone d'intervention.
Cette restriction sera, le cas echeant, materialisee par un panneau du type B6a1 et levee par
panneaux de fin de prescription de type B39;

- La vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de chaque zone d'intervention.
Le cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type B33.

- Les depassements dans l'emprise des zones d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera,
le cas echeant, materialisee par un panneau du type B3;

ARTICLE II. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera
mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable
des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

ARTICLE III. Lors de la mise en place d'une circulation alternee sur les avenues de Romans et de
alenLe - R.D ________________________________________________________________________________________________________1532 - ainsi que sur la R.D 531, toules deux voles classees a grande circulation, due ce

soit par piquets mobiles K10, par panneaux specifiques imposant un regime de priorite de type B15 et
C18 ou par feux tricolores a cycle fixe du type KR11, l'entreprise intervenante devra veiller a garder :
- sur la R.D 1532 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3,
classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t;



- sur la R.D 531 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : classe A,
longueur 25m, largeur 4m et tonnage 72t.

ARTICLE IV. Si les interventions envisagees sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G au(x) point(s) d'arret positionne(s) dans l'emprise ou a proximite
immediate de la zone d'intervention, le beneficiaire du present arrete sera chargé de prendre contacte,
au moms 72 heures avant le dernarrage des interventions, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — Telephone portable : 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte toute voie concernee par les investigations que doit effectuer la societe Far;

ARTICLE V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes
dans l'emprise ou aux abords des differentes zones d'intervention de la societe Far, risquant ainsi de
contraindre les services metropolitains dans leur mission de service public, l'intervenant devra prendre
attache, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service intercommunal en charge de la
collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires
Secteur Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de
collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

ARTICLE VI. Prealablement a chaque prestation, l'entreprise Far devra prendre attache aupres des
services techniques de la Commune de Sassenage (courriel : Accueil-technique@sassenage.fr —
Telephone standard : 04 76 26 72 71), au moms 72 heures avant le demarrage du chantier, pour les en
informer. L'objectif etant notamment de verifier si la zone d'intervention se situe sur un itineraire du
car qui assure, pour le compte de la collectivite, le ramassage et la depose scolaire et de la presence
eventuelle de travaux en cours sur ledit itineraire de sorte a assurer la bonne coordination entre les
differentes interventions. Dans l'hypothese ou la concomitance entre un chantier en cours ou a venir
et !Intervention de la societe Far ne permettrait pas de garantir la securite des usagers et/ou des
personnels intervenants un decalage des investigations de la societe Far pourrait etre demande par la
Commune de Sassenage.

ARTICLE VII. Pendant la duree des interventions de la societe Far, les riverains pourront acceder a
leur(s) propriete(s) et les services de secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes de ce
secteur ;

ARTICLE VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 18 janvier 2020, 8h00, au 31
decembre 2020, minuit, sur l'ensemble des voiries publiques metropolitaines, excepte pour la R.D
1532.En effet, sur cet axe la circulation devra etre pleinement retablie dans les 2 sens chaque fin de
journee (au plus tard a 18h00) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A480 et du fait de
l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation. Par ailleurs et si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur les differentes zones 00 seront
effectuees les operations d'application de la signalisation horizontale sur les chaussees des voiries
metropolitaines situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

ARTICLE IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier. II sera _______________________________________________________________________________________________________egalement affiche en Maine . penddritdeux mois <;.1 Lumpier de b d sigoature-.

ARTICLE X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



ARTICLE XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l 'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administrati f de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE XII. Monsieur le Maire de la Commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 13 Janvier 2020.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATR

Affiche le: C-) 2o -
Notifie le : 3 6 <4 "cs_)



REPUBLIQJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRtTt MUNICIPAL N°2020/010

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT

CAROrfAGES DES ENROBES SUR CHAUSSEES — ENSEMBLE DES VOIRIES PUBLIQUES
METROPOLITAINES SITUEES EN AGGLOMERATION,

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 ao (It 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2,;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police
speciale de la circulation et du stationnement ;
Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eine adjoint
au moire;
Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint
Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;
Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;
Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (DOT) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 13 Janvier 2020;
Vu la demande formulee par la societe EC Ingenierie Expertise sise 19, Rue Marius Berliet — 11 Le Chanay — 69
720 Saint Bonnet de Mure de pouvoir proceder a la realisation de carottages sur les enrobes des chaussees des
voiries publiques metropolitaines;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de permettre la realisation de carottages des enrobes sur les chaussees
des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration, par la societe EC Ingenierie
Expertise;

CO-NSIDERAN-T—q-u-e—p
circulation et le stationnement sur les voiries publiques intercommunales situees en agglomeration;

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Numitourique pour Wan ten. muaiopaut

(41] ZEIM 0 810 038 360 )
rec. sown tatu

Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr

rnr ..1,146.11t,1•10.1,11,41:1-

PEr c ' rs4.111/G • Pr : 4-anca



CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des accidents
de circulation pendant les investigations effectuees par la societe EC Ingenierie Expertise, sur les voiries
publiques intercommunales situees en agglomeration;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete portant reglementation temporaire de la
circulation et du stationnement pour ces interventions;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE
ARTICLE I. La societe EC Ingenierie Expertise est autorisee a effectuer des carottages sur les
enrobes des chaussees des voiries publiques intercommunales situees en agglomeration. Ces
interventions ne devront toutefois pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 50 metres;
— une incidence superieure a 3 heures d'affilee sur la circulation;

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):
- La circulation pourra etre limitee a une seule voie regulee soit manuellement, par l'utilisation

de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un regime de
priorite de type 615 et C18, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution
optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et que l'intervention se situe a proximite
d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, il sera alors procede a la « mise
au clignotant » des equipements existants au droit de la zone de travaux. L'instauration de
cette mesure sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse - 38120
Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention devra etre diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete
de police.

- La circulation des cycles et pietons pourra etre interdite par la mise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO. Le cas echeant,
un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou plusieurs panneaux portant la
mention « pietons passez en face » ou « cycles passez en face » sera dispose en a mont et en

aval.
- Le stationnement des vehicules pourra etre interdit a hauteur de chaque zone d'intervention.

Cette restriction sera, le cas echeant, materialisee par un panneau du type B6a1 et levee par
panneaux de fin de prescription de type B39;

- La vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de chaque zone d'intervention.
Le cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type B33.

- Les depassements dans l'emprise des zones d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voles laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera,
le cas echeant, materialisee par un panneau du type 63;

ARTICLE II. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la eme partie du livre le r de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera
mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable
des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir _____________________________________________par defauts ou insuffisance de

signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

ARTICLE III. Lors de la mise en place d'une circulation alternee sur les avenues de Romans et de
Valence - R.D 1532 - ainsi que sur la R.D 531, toutes deux voies classees a grande circulation, que ce



soft par piquets mobiles K10, par panneaux specifiques innposant un regime de priorite de type 515 et
C18 ou par feux tricolores a cycle fixe du type KR11, l'entreprise intervenante devra veiller a garder :
- sur la R.D 1532 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3,
classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t;

sur la R.D 531 le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : classe A,
longueur 25m, largeur 4m et tonnage 72t.

ARTICLE IV. Si les interventions envisagees sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G au(x) point(s) d'arret positionne(s) dans l'emprise ou a proximite
immediate de la zone d'intervention, le beneficiaire du present arrete sera chargé de prendre contacte,
au moms 72 heures avant le demarrage des interventions, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — Telephone portable : 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte toute voie concernee par les investigations que doit effectuer la societe EC Ingenierie
Expertise;

ARTICLE V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes
dans l'emprise ou aux abords des differentes zones d'investigations et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par les carottages effectues par la societe EC Ingenierie Expertise, cette
derniere devra prendre attache, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service
metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Ouest - Direction des territoires Secteur Nord -Quest- courriel: thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76
12 29 35). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit
l'amont soit a l'aval de la zone d'intervention.

ARTICLE VI. Prealablement a chaque prestation, l'entreprise EC Ingenierie Expertise devra prendre
attache aupres des services techniques de la Commune de Sassenage (courriel : Accueil-
technique@sassenage.fr — Telephone standard : 04 76 26 72 71), au moms 72 heures avant le
dernarrage du chantier, pour les en informer. L'objectif etant notamment de verifier si la zone
d'intervention se situe sur un itineraire du car qui assure, pour le compte de la collectivite, le
ramassage et la depose scolaire et de la presence eventuelle de travaux en cours sur ledit itineraire de
sorte a assurer la bonne coordination entre les differentes interventions. Dans l'hypothese otli la
concomitance entre un chantier en cours ou a venir et l'intervention de la societe EC Ingenierie ne
permettrait pas de garantir la securite des usagers et/ou des personnels intervenants un decalage des
investigations de la societe EC Ingenierie Expertise pourrait etre demande par la Commune de
Sassenage.

ARTICLE VII. Pendant la duree des interventions de la societe EC Ingenierie Expertise, les riverains
pourront acceder a leur(s) propriete(s) et les services de secours a l'ensemble des habitations et autres
proprietes de ce secteur ;

ARTICLE VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 18 janvier 2020, 8h00, au 31
decembre 2020, minuit, sur l'ensemble des voiries publiques metropolitaines, excepte pour la R.D
1532. En effet, sur cet axe la circulation devra etre pleinement retablie dans les 2 sens chaque fin de
journee (au plus tard a 18h00) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A480 et du fait de
l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation. Par ailleurs et sites conditions requises
pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur les differentes zones oü seront
effectuees les operations de carottages sur les enrobes des chaussees.

ARTICLE IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier. II sera egalement affiche en Maine pendant deux mois a compter de sa signature.



ARTICLE X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement

aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l 'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administrati f de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a corn pter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE XII. Monsieur le Maire de la Commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 13 Janvier 2020.

Par delegation,
le 5' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAI

Affiche le : 4 -0
Notifie le : cp 2 o



REPUBLIQIJE MAK:A.1SE

Arrete n° 2020-011

Le Ma/re de /a Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu to Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant regiment general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Charly FITOUSSI, Membre
Organisateur de l'Association FCG Rugby (Amazone), d'installer un debit de
boissons temporaire a l'occasion du spectacle au Theatre en Rond.

A rrete

Art icle V': Monsieur Charly FITOUSSI, Membre Organisateur de l'Association FOG
Rugby (Amazone), domicilie a Claix (Isere), 2 rue du Vercors, est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

Le samedi 30 mai 2020 de 19 heures a 23 heures 30
a l'occasion du spectacle au Theatre en Rond

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categoric, : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no cornportant pas, 5 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categoric : abrogee
3Ome categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, yin,
Were, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 13 janvier 2020

Afficho to. 14/01/2020
Notifie le : 14/01/2020 Ville de Sassenage
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2020/012

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu les pouvoirs de police conferes au Maire dune commune en vertu de l'article L 2212-
2 du Code General des Collectivites Territoriales, Vu la loi n° 99-5 du 06 janvier 1999
relative aux animaux dangereux et errants,

Vu le Code Rural, notamment les articles L 211-11 et suivants,

Vu l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
revenementiel,

Vu l'arrete municipal n°2015-389 du 28 decembre 2015 lui permettant de signer les
arretes municipaux, pour intervenir dans les domaines de la tranquillite publique, la
prevention, la securite et revenementiel,

Considerant que cc chien prenomme Mamba, a mordu :
- le chien de Monsieur TOINEAU, le 6 janvier 2019.
- le chien de Monsieur et Madame TOINEAU, le 8 janvier 2019.
- le chien de Madame BORSELINO, le 20 janvier 2019.
- le chien de Madame BRUN, le 1er avril 2019.
- le chien de Mademoiselle VO VAN, le 12 janvier 2020.
- Mademoiselle VO VAN, le 12 janvier 2020.

Considerant qua cet animal est la propriete de Monsieur MOUJAHED Helmi demeurant
1 rue Emile Zola a Sassenage,

Considerant que le test d'aptitude et revaluation comportementale ordonnes par le Maire
de Sassenage n'ont pas permis de faire cesser les incidents.

Considerant qua l'animal sus -vise est susceptible, compte tenu des modalites de sa
garde, de presenter un danger pour les personnes ou les animaux domestiques at qu'il
est necessaire dans ces conditions de le placer dans un lieu de depot adapte a raccueil
et a la garde de celui-ci,

ARRETE

ARTICLE I L'animal « Mamba » de race Berger Allemand, propriete de Monsieur
MOUJAHED, domicilie 1 rue Emile Zola 6 Sassenage, est place en depot, a compter de
cc jour, a Chenil service, 659 Route de l'Isere, 38420 le Versoud.
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ARTICLE II : Donne instruction a la Police Municipale de Sassenage de se rendre au
domicile de Monsieur MOUJAHED en vue de capturer cet animal et le placer sous la garde
de Chenil service, 659 Route de l'Isere, 38420 le Versoud.

ARTICLE III : Charge le Docteur veterinaire sanitaire de Chenil service, de proceder a
l'examen et a la surveillance sanitaires de cet animal avant l'issue du delai de 8 jours
ouvres et francs afin de recueillir son avis pour soit proceder a l'euthanasie de ('animal,
soit en disposer dans les conditions prevues au II de l'article L.211-25 du code rural
(proposition a ('adoption).

ARTICLE IV: Au terme du delai de 8 jours ouvres et francs, l'animal sera soit euthanasie,
soit cede a Is fourriere du Versoud.

ARTICLE V : Les frais afferents aux operations de garde, de surveillance sanitaire et
d'euthanasie eventuelle de l'animal dangereux seront assures par la collectivite et
integralement refactures a Is charge de Monsieur MOUJAHED Helmi, proprietaire du
chien.

ARTICLE VI : Le proprietaire de l'animal dispose de 8 jours francs et ouvres pour
presenter ses observations et apporter toutes garanties quant au respect des mesures
municipales precedemment prescrites.

ARTICLE VII : Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le commandant de
Is Brigade de Gendarmerie de Sassenage, Monsieur le responsable de la Police
Municipale de Sassenage sont charges, chacun en ce qui le concerne, de ('application du
present arrete dont ampliation sera adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere, a la Direction
Departementale des services veterinaires, a Monsieur MOUJAHED Helmi, proprietaire de
l'animal, a Monsieur le Procureur de Is Republique, a la Brigade de Gendarmerie de
Sassenage, au responsable de Chenil service.

Article VIII: En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative,
le present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire ('objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans cc cas, le delai de recours contentieux
est repousse de deux mois supplementaires a compter d 'une nouvelle decision de
l'administration.

Fait a Sassenage, le 15 janvier 2020.

Le 6eme adjoint au Maire,
Daniel D'OLIVIER QUINTAS

5,0 .. • .
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Notifie a l'interesse le: janvier 2020



REPIJIII.f OUP: FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/013

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. PLACE DE LA LIBERATION — PARKING ET TROTTOIR IMPLANTES EN LIMTE NORD DE LA

PLACE. ESPACES PUBLICS INTERCOMMUNAUX SITUES EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-16 L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation ternporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n*2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation
et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons
le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune de
Sassenage;

Vu la demande formulee par le service voirie de Grenoble-Alpes Metropole, sis 6, Rue Pierre de Coubertin — 38 100
GRENOBLE de proceder a la mise en place d'une signalisation verticale et horizontale place de la Liberation;

CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques des places de stationnement implantees en
limite Nord de la Place de la Liberation, notamment leur largeur et leur implantation perpendiculaire par rapport

a la voirie publique ;

CONSIDERANT que les travaux de mise en place d'une signalisation verticale et horizontale sur et aux abords de
l'une place des places de stationnement implantees en bordure Nord de la Place de la Liberation necessitent de
proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la zone d'intervention;
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CONSIDERANT la presence d'un trottoir en bordure Nord de la Place de la Liberation, sa configuration et ses
caracteristiques geometriques dont sa largeur qui permettrait de maintenir une circulation des usagers autorises
pendant la realisation de travaux de mise en place de mobiliers et d'une signalisation verticale;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Le stationnement des vehicules sera interdit sur les 2 emplacements de stationnement implantes
en bordure Nord de la Place de la Liberation. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type B6a1 ;

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise de l'espace dedie a ces
usagers et qui est implante en bordure Nord de la place de la Liberation, au droit de la zone de travaux. Un
cheminement libre de tout obstacle sera maintenu, pour ces usagers, en peripherie de la zone d'intervention.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants, personnels
d'entreprise(s)...) des voies impactees par les travaux decrits dans le present arrete qui devront etre en mesure
d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s) desservis par la Place de la Liberation.

Article IV. La vitesse des usagers sera abaissee a 30 km/h a l'approche et dans l'emprise de la zone de
chantier. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type B14 portant la mention « 30 ». Le cas
echeant, un panneau du type B31 sera mis en place en sortie de la zone de travaux sauf si la vitesse
reglementaire maximale autorisee en vigueur pour les usagers est limitee a 30 km/h.

Article V. Les depassements seront interdits au droit de la zone d'intervention quelle(s) que soi(en)t la ou
les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un panneau du type
B3 ,

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre 1" de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera applique sur la periode du 15 janvier 2020, 14h00, au
17 fev r i er  2020, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des
intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant
et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VIII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.



Article Xl. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 15 janvier 2020.

Par delegation,
le 5erne adjoint au Maire

delegue au domaine public et a
Amedee MATR

Notifie le: 0 .





REPUBLIQUE FRANCAISE

R1T.L.11311(.2.1JE FRANO1SE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/014

ARRETt DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

R.D 1532 entre la Place Jean Prevost et la limite communale avec Fontaine — Rue du Gua entre la
Rues Lesdiguieres et la R.D 1532. Voles publiques metropolitaines situdes en agglomeration.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1a 3 et R. 311-11 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere des routes et autoroutes — arrete du 7 juin 1977
et suivants ;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation ei Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu le programme de travaux vote et realise par le Syndicat Mixte des Transports en Common (S.M.T.C) et
Grenoble-Alpes Metropole sur certaines sections de la R.D 1532, entre la Place Jean Prevost et la Halite
Communale avec Fontaine ainsi que sur l'extremite Quest de la Rue du Guei, entre la Rue Lesdiguieres et la R.D
1532, afin de redynamiser la circulation des bus de transports en commun et autres vehicules listes ci-apres sur
l'axe precite;

Vu l'amenagement d'une voie reservee et la modification du plan de phasage de la signalisation lumineuse
tricolore en place au droit des differentes intersections qui jalonnent l'axe de la R.D 1532, entre la Place Jean
Prevost et la limite Communale avec Fontaine, ainsi que sur l'extremite Quest de la Rue du Guo, entre la Rue
Lesdiguieres et la R.D 1532 decoulant du programme de travaux precite;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (DOT) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au titre des routes a grande circulation, en date du 15 janvier 2020;
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CONSIDERANT la necessite pour le Syndicat Mixte des Transports en Commun (S.M.T.C) de
l'Agglomeration Grenobloise de disposer d'une vole reservee sur la R.D 1532, entre la Place Jean
Prevost et la limite Communale avec Fontaine, ainsi que sur l'extremite Ouest de la Rue du Gua,
entre la Rue Lesdiguieres et la R.D 1532, de sorte a redynamiser la circulation des bus de transports
en commun et des autres vehicules autorises sur cet axe;

CONSIDERANT Les caracteristiques geometriques (largeur...) de la R.D 1532 et de la Rue du Gua sur
leur section precitee;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. Une vole reservee est amenagee ponctuellement dans les 2 sens de circulation de la
R.D 1532, entre la Place Jean Prevost et la limite communale de Sassenage/Fontaine, ainsi que sur
l'extremite Ouest de la Rue du Gua, dans le sens Est>Ouest. Les trongons concernes par ledit
amenagement sont decrits ci-apres :

- Entre la place Jean Prevost et l'intersection de la R.D 1532 avec l'Allee du Chateau et le
Chemin de la Rollandiere ;

Entre l'intersection de la R.D 1532 avec les Rues du Gua et Francois Gerin, et la Place de la
Liberation;

- Entre la place de la Liberation et l'intersection de la R.D 1532 avec le Chemin et la Rue du
Vinay ;

- Entre l'intersection de la R.D 1532 avec le Chemin et la Rue du Vinay et le carrefour de la R.D
1532 avec les Rues Mozart et des Buissieres ;

- Entre le carrefour de la R.D 1532 avec les Rues Mozart et des Buissieres et la Rue des Pies;

- Entre la Rue des Pies et l'intersection de la R.D 1532 avec les Rues de l'Argentiere et Robert
Finet ;

- Sur la Rue du Gua entre son intersection avec la Rue Lesdiguieres et celle avec la R.D 1532 et
la Rue Francois Gerin.

Seuls les usagers mentionnes ci-apres sont autorises a l'emprunter :

- les vehicules des services reguliers de transports en commun;
- les vehicules intervenant pour l'entretien de la vole ou des dispositifs lies a l'exploitation des lignes
de transports en commun;
- les vehicules d'interet general prioritaires ou beneficiant de facilites de passage;
- les vehicules affectes au ramassage des ordures menageres ;
- les taxis;
- les cycles.

Article II. Au droit des carrefours qui jalonnent la R.D 1532, entre la Place Jean Prevost et la
limite communale de Sassenage/Fontaine tels que mentionnes a l'Article I du present arrete, le plan
de _____________________________________________________________________________________________________________________phasage de la signallsation lumfneuse trIcolore en place a ete modif ie de sorte A permettre aux

vehicules de transports en commun equipes d'un appareillage specifique de signaler leur approche
et d'influer sur le cycle de cette signalisation. Ils beneficient ainsi d'un temps de vert decale pour
quitter leur vole dediee et s'inserer plus facilement dans le flux de circulation generale.



Article III. Les vehicules qui circulent sur la vole generale doivent ceder le passage a ceux qui
evoluent sur la vole dediee des qu'ils arrivent a hauteur de chaque carrefour. C'est en effet en ce
point les transports en commun se reinserent dans le flux de circulation generale.

Article IV. En certains points de la section de la R.D 1532 concernee par les amenagements
d'une vole reservee une signalisation horizontale indiquera aux usagers leur possibilite d'effectuer
des mouvements de tourne a gauche.

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué des la mise en place de la
signalisation verticale et/ou horizontale correspondante;

Article VI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage en mairie ;

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux
mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 15 janvier 2020.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maine,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Affiche le : 0 (_ 20 n° d'affichage :





R.P.PLJBLIQI.TE FRANcAISE

Arrete n° 2020-015

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 of L.
3334-2,
Vu ?effete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Considerant la demand& formulee par Monsieur ROCCARO Roger, president de la
FNACA, d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion du Repas Dansant
prive

Arrete

Art icle V': Monsieur ROCCARO Roger, president de la FNACA, domicilie
Sassenage (Isere), 20 rue des Roses, est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Le dimanche 2 fevrier 2020 de 11 heures a 20 heures
Au Gymnase des Pies

l'occasion du Repas Dansant prive

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art ic le 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 0 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 0 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abro gee
- 3eme café gone : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, yin,

Were, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moths de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sant charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 15 janvier 2020

Affiche le: 16/01/2020
Notifie le: 16/01/2020

Le Maire,
Christian COIGNE.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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REPUBLIQIJE FRANCAISE

Arrete n° 2020-016 Sassenage
aiwA ti_iliz

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans to departement de l'Isere,
Considerant la domande formulee par Monsieur CHEVRON Jeremy, president de
l'association Comite Miss Isere, d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion de l'election de miss Isere 2020

Arrete

Article let: Monsieur CHEVRON Jeremy, president de l'Association Comite Miss
Isere, domicilie a Montferrat (Isere), 1110 route de la Veronniere, est autorise
ouvrir un debit de boissons temporaire:

Du samedi 8 fevrier 2020 A 18h au dimanche 9 fevrier 2020 A 1h
A la halle Jeannie Longo

l'occasion de l'election de miss Isere 2020

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore categoric : boissons sans alcool : eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;
2Ome categoric. : abrogee

- 36me categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, yin,
biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 15 janvier 2020

Le Maire,
Christian COIG

Affiche : 16/01/2020
Notifie Jo: 16/01/2020

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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Arrete n° 2020-017

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur DELALANDE David -Alexandre,
president de 1AAPPMA La Truite de Sassenage , d'installer un debit de boissons
temporaire 6 l'occasion du concours de belote

Arrete

Article : Monsieur DELALANDE David -Alexandre, president de l'AAPPMA La
Truite de Sassenage, domicilie a St Egreve (Isere), 1 rue du Ratz, est autorise
ouvrir un debit de boissons temporaire:

Le dimanche 9 fevrier 2020 de 12h A 19h
A la maison des clubs

A l'occasion du concours de belote

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees cornme suit:
- lere categorie boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a /a suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, fait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqua 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de Is brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 15 janvier 2020

(t)

Le Maire,
hristian COIGNE.

Affiche le: 16/01/2020
Notifie to: 16/01/2020

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/018 tAte)te2,

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT A DESTINATION DU SERVICE VOIRIE ET SIGNALISATION DE GRENOBLE-ALPES
METROPOLE POUR LA REALISATION DE MISSIONS D'ENTRETIEN ET DE TRAVAUX SUR LA VOIRIE

INTERCOMMUNALE ET SES DEPENDANCES, SUR LA SIGNALISATION VERTICALE ET
HORIZONTALE AINSI QUE SUR LE MOBILIER URBAIN - ENSEMBLE DES VOIRIES ET AUTRES

ESPACES PUBLICS METROPOLITAINS SITUES EN AGGLOMERATION.
COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la rdpartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loin° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme pdrtie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'/sere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du17 janvier 2020 ;

Vu la demande formulee par le service voirie et signalisation de Grenoble-Alpes Metropole sise Le Forum, 3,
Rue Malakoff — CS 50053 - 38031 Grenoble Cedex 01;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de faciliter la realisation de travaux d'urgence et de reparation ainsi que
les missions de maintenance et d'exploitation par le service de la voirie et de la signalisation de
Grenoble — Alpes Metropole sur ['ensemble des ouvrages et equipements qui constituent le domaine
public routier metropolitain (voiries, dependances,.... ;

Vile de Sassenage
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CONSIDERANT que lesdits ouvrages et equipements sont repartis, pour tout ou partie, en partie
agglorneree de la Commune de Sassenage et de contribuer ainsi a la bonne et rapide execution de
chantiers courants (duree ne depassant pas 72 heures d'affilee) et d'interventions urgentes;

CONSIDERANT que pour permettre l 'execution de ces missions i l  y a l ieu de reglementer la
circulation et le stationnement sur l'ensemble des voiries et autres espaces faisant partie integrante
du domaine public metropolitain situe en agglomeration;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des
accidents de circulation pendant la periode de mise en ceuvre de chantiers courants ;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete de reglementation de circulation pour chaque
intervention ;

CONSIDERANT qu'il a lieu de simplifier la procedure administrative;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE

ARTICLE I. Le service voirie et signalisation de Grenoble-Alpes Metropole est autorise a
effectuer, sans interruption de la circulation, des chantiers fixes ou mobiles sur l'ensemble des
voiries et autres espaces faisant partie integrante du domaine public metropolitain situe en
agglomeration.

ARTICLE II. Un chantier est dit courant s'il repond aux criteres suivants (conformement a la
circulaire n°96-14 du 6 fevrier 1996, relative a l'exploitation sous chantier) :

II ne doit pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 100 metres;

— de deviation de la circulation automobile;

- une incidence superieure a 72 heures d'affilee sur la circulation.

— une interdiction de stationner superieure a 72 heures d'affilee ;

A contrario, dans les autres cas, un arrete specifique sera pris par l'autorite detentrice du pouvoir de
police de circulation.

ARTICLE III. La signalisation reglementaire des chantiers conforme aux dispositions de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere livre I, huitieme partie, signalisation
ternporaire, approuvee par les arretes interministeriels des 5 et 6 Novembre 1992, sera mise en
place, entretenue et repliee par le service voirie et signalisation de Grenoble-Alpes Metropole, sous
sa responsabilite.

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):

— la circulation pourra etre limit& a une voie de circulation regulee soit manuellement, par
l'utilisation de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un
regime de priorite de type B15 et C18;
la circulation des cycles et pietons pourra etre inter-dite par la rnise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO. Un itineraire de
deviation materialise par l ' installation d'un ou plusieurs panneaux portant la mention
« pietons passez en face » ou « cycles passez en face » sera dispose en amont et en aval de



la zone du chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y
compris des personnes a mobilite recluite qui dolt etre assuree en toute securite.

— le stationnement des vehicules pourra etre interdit au droit de la zone de travaux. Cette
restriction sera materialisee par un panneau du type B6a1 et levee par panneaux de fin de
prescription de type B39;

— la vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de la zone d'intervention. Le
cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type B14 portant la mention
« 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type B33.

— Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un panneau du type B3;

ARTICLE IV. Lors de la mise en place de la circulation alternee sur les avenues de Romans et de
Valence — ex R.D 1532 — et sur l'ex R.D 531, voies classees a grande circulation - que ce soit par
piquets mobiles K10 ou par panneaux fixes, l'intervenant devra veiller a garder le gabarit necessaire
au passage des transports exceptionnels, a savoir :

- Pour l'ex R.D 1532 : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t;

- Pour l'ex R.D 531 : classe A, longueur 25m, largeur 4m et tonnage 72t.

ARTICLE V. Si un ou plusieurs arret(s) de bus desservi(s) par les lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G
est ou sont positionnes dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se
trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, l'intervenant sera chargé de
prendre contact, au moms 72 heures avant le debut des travaux, avec la S.E.M.I.T.A.G (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). Le ou les arrets de bus impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a
l'amont soit a l'aval de la zone d'intervention.

ARTICLE VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes
dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier l'intervenant sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruelalametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

ARTICLE VII. Pendant la duree du chantier, les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et
les services de secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes de ce secteur ;

ARTICLE VIII. Cette reglementation sera appliquee sur la periode du 20 Janvier 2020, 00h00, au 31
decembre 2020, minuit sur l'ensemble du domaine public metropolitain, excepte pour la R.D 1532.
En effet, sur cet axe la circulation devra etre pleinement retablie dans les 2 sens chaque fin de

de l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation. Par ailleurs et si les conditions
requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur les differentes zones ou
seront effectuees les operations d'entretien et de maintenance des ouvrages et equipements qui



constituent le domaine public metropolitain situe en partie agglorneree de la Commune de
Sassenage.

ARTICLE IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

ARTICLE X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 17 janvier 2020.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Affiche le: ---( .--.._ 0 -/ _ i  0



REPUBLIQUE FL-UW.1.11SE

Arrete du Maire

N° 2020-019: Objet:  don du sang pour l 'annee 2020

Le Maire de la Ville de Sassenage,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du Code General
des Collectivites territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et
suivants, R413-1 et suivants, R414-14,

Vu la demande formulee par Ghislaine GONSAUD, presidente de l'Amicale de
Donneurs de sang,

Considerant que dans le cadre des journees du Don du Sang pour l'annee 2020) qui
auront lieu le 02 avril, 02 juil let, ler octobre de 15h00 a 20h30 et le 24 decembre de
9h00 a 12h00, ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement

Considerant que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie
pleinement les mesures apportees,

ARRETE

Artic le 1 : La circulation et le stationnement seront interdits place de la Liberation devant
Dog forever (3 places), devant la Police Municipale (3 places).

Artic le 2 : : Le Chemin du Billery sera interdit a la circulation, sauf riverains, dans le
sens : chemin de Blondes - Place de la Liberation.

Artic le 3 : Une signalisation reglementaire sera mise en place par les services
techniques de la Ville de Sassenage.

Article 4 : Le present arrete est adresse pour information aux personnes suivantes :
• L'adjoint delegue a la tranquillite publique, a la prevention, a la securite et a

l'evenementiel : Monsieur D'OLIVIER-QUINTAS
• ______La Directrice _______Generafes-ttes-S-ervi-ees-A'faefarfte- T _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

• La Directeur du CCAS: Madame PIERRE

Ville de Sassenage
B.P 31
38360 Sassenage
Tél : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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O La Directrice de l'information et des relations exterieures : Madame FERRONATO
O Le Responsable operationnel du service evenementiel logistique:

Monsieur PATRAS
O Le responsable de la police municipale : Monsieur FILLET
* La Gendarmerie de Sassenage

Article 5: La Directrice Generale des Services, le Commandant de la Gendarmerie, le
Responsable de la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui les concerne, de
l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE,
Le Maire,

c A ,
-4- 7

C  4 R

.1 - -..te-0.7-
' • '

/ • • .

•.;.:

Christian COIGNE.

Numero d'affichage :
Date et affichage :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete (ou la presente
decision) petit faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans on délai
de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son auteur, dans on délai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans cc cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires C cornpter d'une
nouvelle decision de ladministration.



REPUBLIQUE FR ANc A.I S E

ARRETE MUNICIPAL 2020-020

AUTORISATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Le Maire,

VU la demande etablie par Madame Graziella RUSSELLO, en date
du 13 decembre 2019, sollicitant une autorisation d'occupation du
domaine public sur la commune afin d'effectuer la preparation et la vente
de pizzas a emporter (La petite pizza).

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010, fixant
le montant de la redevance d'occupation du domaine public pour les
cam ions pizzas et autre type de restauration rapide ;

VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant a
l'etablissement inscrit sous l'immatriculation 383 161 304 R.C.S Grenoble
en date du 8 octobre 1991;

VU l'attestation d'assurance MAPA n° F 189/254446/5004G valable
du 1er janvier 2020 au 31 decembre 2020 concernant le vehicule de
marque Renault immatricule DT -752 -BF servant de laboratoire pour la
fabrication de pizzas;

VU ('attestation d'assurance responsabilite civile professionnelle
MAPA n° 254446/5004 valable du Ier janvier 2020 au 31 decembre 2020;

CONSIDERANT que l'existence dun marchand ambulant de pizzas,
fiarticipe activement a ('animation du quartier.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
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Article V: Responsabil i te

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son
titulaire est responsable, tant vis-a-vis de la collectivite representee par le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou de l'installation de
ses biens mobiliers.

Dans le cas ou l'execution ne serait pas conforme aux prescriptions
techniques definies precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de
remedier aux malfagons, dans un (Mai au terme duquel le gestionnaire de
la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la
charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere
de contributions directes.
Les droits des tiers restent et demeurent expressement reserves.

Art icle VI: Validite

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable sans
indemnite a tout moment, et en particulier si l'une des obligations du
permissionnaire n'etait pas respectee telle que :

-Inobservat ion par l 'exploi tant des condi t ions f i xees par le present
a rrete,
-Trouble de l 'ordre public (tranquil l i te, securite),
-Non maintien en permanence des l ieux en parfai t kat de proprete,
-Non pai ement  de l a redevance, apres  commandement  demeure
infructueux,
-Defaut d'assurance responsabil i te civi le.

Elle peut etre egalement retiree a tout moment, pour des raisons de gestion
de voirie sans qu'il puisse resulter, pour ce dernier de droit a indemnite.

Article VII : Transmission

La Directrice generale des services, le commandant de la Brigade de
Gendarmerie, la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du present arrete dont ampliation sera transmise
a Monsieur Le Prefet de 'Isere et a Madame RUSSELLO Graziella. Le
present arrete sera publ.ie au recueil des actes administratifs et notifie
l'interesse.

Art icle VIII: Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions
administratives, le present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux

cornpter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur,
dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.



ARRETE

Article I : Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public pour y effectuer la
vente de pizzas conformement a sa demande du 13 decembre 2019; II a
l'obligation de respecter les dispositions des articles suivants.

Article H : Implantation

Le demandeur pourra utiliser une aire d'une longueur de 6,00 metres et
dune largeur de 4,00 metres (avec electricite), situee sur une surface en
dallage du domaine public, de la place de l'Europe (plan annexe).
En aucun cas, ce stationnement ne pourra se prolonger pour une duree
superieure a celle prevue par le present arrete.
Tous les soirs a son depart, les lieux devront etre laisses propres, le
portique devra 'etre referme et la pre-enseigne amovible qui sera implantee
selon le plan annexe devra etre deposee.

Article HI : Date et Duree

Considerant la planification en cours, au second semestre 2020, de travaux
de devoiement des reseaux humides sis sous la place de l 'Europe par
Grenoble Alpes Metropole, prealablement au dernarrage de chantier de la
construction d'un foyer logement destine a l'accueil des personnes
agees sous la maitrise d'ouvrage de la societe Dauphinoise de ['Habitat,
L'autorisation du domaine public est consentie du lundi au dimanche de 17
heures a 22 heures pour une duree de 6 mois, du ler janvier 2020 au 30
juin 2020 (soit 26 semaines).

Art ic le IV: Redevance

La presente autorisation est soumise a un droit de place d'un montant
25.00€/semaine tel que fixe par deliberation du Conseil Municipal en date
du 2 decembre 2010, montant revisable a tout moment par nouvelle
deliberation l'actualisant pour un recouvrement executoire a compter du
debut du semestre suivant dO.

Decomposition de la redevance :
Electricite : 4.20€ par semaine
Occupation du domaine public (12m2) : 25 € par semaine



Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter dune nouvelle decision de l'administration.

Notifie a l'interesse le :

Fait a Sassenage, le 20 janvier 2020.

Le Maire,

Christian COIGNE.

2 1 JAN. 7.'7



REPUBLIQUE FRANcAISE
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AUTORISATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Le Maire,

VU la demande etablie par Monsieur ZUCARO Dominique, en date
du 13 novembre 2014, sollicitant une autorisation d'occupation du
domaine public sur la commune afin d'effectuer la preparation et la vente
de pizzas a emporter (PIZZAR0).

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L113-2 et
R.116-2 ;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010, fixant
le montant de la redevance d'occupation du domaine public pour les
camions pizzas et autre type de restauration rapide ;

VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant a
l'etablissement inscrit sous l'immatriculation 809 197 049 R.C.S Grenoble
en date du 30 janvier 2015;

VU l'attestation d'assurance n° F 189/2235753/5001 G valable du 1er
janvier 2019 au 31 decembre 2019 concernant le vehicule de marque
FIAT immatricule DL-312-FX servant de laboratoire pour la fabrication de
pizzas;

VU l'attestation d'assurance responsabilite civile professionnelle n°
2235753/5002 valable du 1er janvier 2020 au 31 decembre 2020;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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Fax : 04 76 53 52 17
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• CONSIDERANT que l'existence d'un marchand ambulant de pizzas,
participe activement a l'animation du quartier.

ARRETE

Article I : Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public pour y effectuer la
vente de pizzas conformernent a sa demande du 13 novembre 2014; 11 a
l'obligation de respecter les dispositions des articles suivants.

Article II : Implantation

Le demandeur pourra utiliser une aire dune longueur de 6,00 metres et
dune largeur de 2,00 metres, situee sur une surface en enrobe du domaine
public, parking relais de la Place Jean Prevost (plan annexe).
En aucun cas, ce stationnement ne pourra se prolonger pour une duree
superieure A celle prevue par le present arrete.
bus les soirs a son depart, les lieux devront etre laisses propres, le
portique devra etre referme et la pre-enseigne amovible qui sera implantee
salon le plan annexe devra etre deposee.

Article III : Date et Duree

L'autorisation du domaine public est consentie du mardi au dimanche de 17
heures a 22 heures pour une duree d'un an, du ler janvier 2020 au 31
decembre 2020.

Article IV : Redevance

La presente autorisation est soumise a un droit de place d'un montant
25.00€/semaine tel que fixe par deliberation du Conseil Municipal en date
du 2 decembre 2010, montant revisable A tout moment par nouvelle
deliberation l'actualisant pour un recouvrement executoire a compter du
debut du semestre suivant dO. Considerant l'occupation en cours sur le
fondement de la tarification anterieure, la redevance sera due
semestriellement. La premiere redevance sera due au ler juillet 2020 et la
deuxieme au 31decembre 2020, pour la periode travaillee du ler janvier au
31 decembre 2020.

Decomposition de la redevance:
Occupation du domaine public (12m2) : 25 € par semaine
Soit : 25.00€ X52 semaines = 1300.00€ par an.
Solt ______________________________________________________________:1300.00€ /2 = 650.00€ par semestre.



Article V: Responsabil i te

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son
titulaire est responsable, tant vis-a-vis de la collectivite representee par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou de l'installation de
ses biens mobiliers.

Dans le cas ou l'execution ne serait pas conforme aux prescriptions
techniques definies precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de
remedier aux malfagons, dans un delai au terme duquel le gestionnaire de
la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la
charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere
de contributions directes.
Les droits des tiers restent et demeurent expressement reserves.

Article VI : Validite

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne
L'autorisation accordee en vertu de l'article 1 du present arrete est reputee
precaire et revocable sans indemnite a tout moment, et en particulier si
l'une des obligations du permissionnaire n'etait pas respectee telle que

-Inobservat ion par l 'exploi tant des condi t ions f i xees par le present
a rrete,
-Trouble de l 'ordre public (tranquil l i te, securite),
-Non maintien en permanence des l ieux en parfai t kat de proprete,
-Non pai ement  de l a redevance, apres  commandement  demeure
infructueux,
-Defaut d'assurance responsabil i te civi le.

Elle peut etre egalement retiree a tout moment, pour des raisons de gestion
de voirie sans qu'il puisse resulter, pour ce dernier de droit a indemnite.

Article VII renouvellement de l 'arrete.

La presente autorisation est valable jusqu'au 31 decembre 2020, et sa
reconduction pour la periode du 1er janvier 2021 au 31decembre 2021 fera
l'objet d'un prochain arrete qui vous sera transmis fin 2020.
En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de
non renouvellement, son beneficiaire sera tenu, Si les circonstances
l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans le delai d'un mois
a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation.
Passe ce delai, en cas d'execution, proces verbal sera dresse a son
encontre et la remise en etat des lieux sera executee d'office aux frais du
beneficiaire de la presente autorisation.



Article VIII: Transmission

Le Directeur general des services, le commandant de la Brigade de
Gendarmerie, la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du present arrete dont ampliation sera transmise
a Monsieur Le Prefet de 'Isere et a Monsieur ZUCARO Dominique. Le
present arrete sera publie au recueil des actes administratifs et notifie
l'interesse.

Article IX : Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions
administratives, le present arrete (ou la presente decision) peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble,
dans un delai de 2 mois a cornpter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son
auteur, dans un deal de 2 mois a compter de sa notif ication ou de son
affichage.
Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie a l'interesse le :

Fait a Sassenage, le 20 janvier 2020.

Le Maire,

Christian COIGNE.

21 JAN. 2020



REPUBLIWE FRANcAISF,

Arrete n° 2020-022 Sassenage

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu /e Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de Mere,
Considerant la demande formulee par Monsieur BUQUET Jean -Marc, president de la
societe mycologique de Sassenage d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion du concours de be/ate annuel.

Arrete

Article ler : Monsieur BUQUET Jean -Marc, president de la societe mycologique de
Sassenage, domicilie a Sassenage (Isere), 2 rue du Mail, est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire :

Le dimanche 16 Wrier 2020 de 14 heures a 18 heures
Au Gymnase des Pies

l'occasion du concours de belote annuel

Art icle 2: Le debit de boissons ternporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;
2Ome categorie : abrogee

- 3eme categoric, : boissons fermentees non distfflees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degros d'alcool pur.

Ar t icle 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

gait-a-Sassenage_te_20jamier_2020

Le Maire,
hristian COIGN

Affiche le: 21/01/2020
Notifie le: 21/01/2020

Ville de Sassenage
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Envoye en prefecture le 22/01/2020

Recu en prefecture le 22/01/2020

Affiche le
OIL , '

Arrete municipa ID : 038-213804743-20200122-ARR2020023-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020-023 Objet: Autorisation d'organiser « l'election de Miss Isere 2020>>
le samedi 8 fevrier 2020 a la Halle Jeannie Longo

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L2212-2,

VU le code de la construction et de l'habitation, et en particulier les articles L 111-8-3, R
111-19-1 et R 123-46,

VU la loi n°2004-811 du 13 aoCit 2004 de modernisation de la securite civile,

VU la loi n°2005-102 du 11 fevrier 2005 et notamment le decret n°2006-555 du 17 mars
2006 relatif a raccessibilite des etablissements recevant du public et des batiments
d'habitation, modifiant le code de la construction et de l'habitation,

VU le decret n°97-646 du 31 mai 1997 relatif a la mise en ceuvre de service d'ordre par les
organisateurs de manifestations sportives, recreatives ou culturelles a but lucratif et sa
circulaire d'application,

VU rarrete modifie du Ministere de l'Interieur du 25 juin 1980, portant reglement de securite
contre les risques d'incendie et de panique dans les etablissements recevant du public,

VU rarrete du 23 janvier 1985 modifie portant approbation des prescriptions particulieres
pour les etablissements recevant du public de type L,

CONSIDERANT la demande d'organiser « relection de Miss Isere 2020 » presentee par
l'association Miss Isere Organisation representee par Monsieur Jeremy CHEVRON dument
habilite a la representer en qualite de President,

CONSIDERANT la demande de l'association en date du 22 novembre 2019 transmise aux
SDIS de l'Isere pour avis de la demande susvisee,

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Jeremy CHEVRON, President de l'association Miss Isere
organisation, organisatrice de revenemPnt, est autorise a organiser
l'ouverture au public de relection Miss Isere 2020 le samedi 8 fevrier 2020
sur la commune de Sassenage moyennant l'observation expresse des
prescriptions ci-apres.

La halle Jeannie Longo est classee en etablissement recevant du public de
type X et de 3enie categorie en vertu de l'article R.123-20 du CCH. Pour
roccasion, l'etablissement sera classe exceptionnellement en 3eme categorie
de type L et seront appliquees les dispositions reglementaires du referentiel
applicable.



Envoye en prefecture le 22/01/2020

Recu en prefecture le 22/01/2020

Affiche le
ARTICLE 2 : Les prescriptions qui suivent ont pour objectif de

techniques des referentiels applicables integrees _________________________________ut..Juiel c e t Rd] IL IC

projet, ainsi que les elements du projet contraires a ces referentiels. Elles
sont restreintes et limitees a l'objet meme de la consultation et n'ont pas
systematiquement pour vocation de viser l'etablissement dans sa globalite.

ID: 038-213804743-20200122-ARR2020023-AR

Pour repondre aux objectifs de mise en securite des occupants, les mesures
enoncees ci-dessous devront etre observees.

Les dispositions du decret n°73-1007 codifie relatives aux articles R. 123-1
a R. 123-55, ainsi que les dispositions de l'arrete du 25 juin 1980 modifie
portant reglement de securite contre les risques d'incendie et de panique
dans les etablissements recevant du public sont retenues comme
referentiels. Elles sont completees par celles de l'arrete ministeriel du 5
fevrier 2007 modifie relatif au type L.

1) Limiter l'effectif total a 1 200 personnes par comptage.

2) Maintenir libre de tout element de decoration ou d'amenagement les
circulations et l'ensemble des issues de secours.

3) Veiller a ce que les portes des issues de secours soient deverrouillees
pendant la presence du public.

4) Maintenir, dans les espaces sans amenagements fixes, des circulations
principales de deux unites de passage reliant les sorties entre elles.

5) Appliquer les prescriptions particulieres suivantes :
a) Avant l'admission du public :

• Mise en place effective de l'ensemble du dispositif de securite et
de secours;
• Verification des eclairages et du fonctionnement des elements de
securite ;
• Verification du balisage des itineraires d'evacuation, de
penetration, de circulation interne;
• Materialisation des voles de circulation des spectateurs.

b) Pendant la manifestation:

• En cas de mouvement brutal, accompagner les spectateurs vers
les axes de fuite et des zones excentrees reconnues a l'avance,
permettant une deconcentration rapide du public;
• La decision de suspendre ou d'arreter la manifestation sera
laissee a l'appreciation de l'autorite de police competente.

c) A la fin de la manifestation :

• Verification du bon ordre de l'evacuation ;
• Controle soigneux du site afin de verifier l'absence de toute
personne demeurant sur les lieux;
• Controle du depart de l'ensemble des vehicules situes dans les
parkrogs.

ARTICLE 3 : Le titulaire tiendra a jour le registre de securite pendant toute la duree de la
manifestation.



Envoye en prefecture le 22/01/2020

Recu en prefecture le 22/01/2020

ARTICLE 4 Sont charges de l'execution du present arrete :
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,

Affiche le

ID : 038-213804743-20200122-ARR2020023-AR

ARTICLE 5: Diffusion
Ampliation du present arrete est faite a
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie
Monsieur le responsable de la Police Municipale
Monsieur le Chef de la caserne des sapeurs-pompiers de Sassenage
Monsieur le President de l'association Miss Isere Organisation.

/Fait a Sassenage, le

i

Notification a l'interesse le :

I . 0 ,

Transmission au controle de legalite prefectoral le :

Le Maire

thristian COIGNE

Z1.1 JAN, ""rr

En application des articles R. 4214 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete pout faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Adrninistratif de Grenoble, dans tin Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
11 petit faire egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans tin delai de 2 mois a compter de
sa notification.
Dans ce cas. le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplernentaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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Envoye en prefecture le 22/01/2020

Recu en prefecture le 22/01/2020

Affiche le

ID : 038-213804743-20200122-ARR2020023-AR



REPUBLIQUE FlIAKAISE

Arrete n° 2020-024

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 of 3,
Vu le Code de la Sante Publique of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des d6bits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Consider-ant la demand° formulee par Monsieur Thomas MARTIN, president de
Sassenage Badminton Club, d'installer un debit de boissons ternporaire a l'occasion
du Toumoi Regional de Double et de Mixte.

Arrete

Article ler : Monsieur Thomas MARTIN, president de Sassenage Badminton Club,
domicilie A Poisat (Isere), 42 rue du Veymont, est autorise A ouvrir un debit de
boissons temporaire :

Le samedi 7 mars 2020 de 7 heures
Au dimanche 8 mars a 23 heures
Au Gymnase Alexandre Fleming

l'occasion du Tournoi Regional de Double et de Mixte

Article 2 • Le debit de boissons tempo raire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categoric : boissons sans alcool : eaux minOrales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no cornportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degrO, limonades, sirops,
infusions, fait, café, the, chocolat ;
2eme categoric : abro gee

- 3eme categoric : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degrOs d'alcool pur.

Artic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait A Sassenage le 23 janvier 2020

Affiche le : 27/01/2020
Notifie le : 27/01/2020

(i)

Ville de Sassenage
B.P. 31

38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

m r

www.5aisenage.fr





REPUBLIQ_LIE FRANcAISE

ArrOte n° 2020-025 Sassena.e

eitA2 -("1`Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu Parrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons of des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur PERU Laurent, president de
lassociation sportive sassenageoise de tennis de table, d'installer un debit de
boissons temporaire a l'occasion du criterium federal Tour n°4

Arrete

Article ler : Monsieur PERLI Laurent, president de l'union sportive sassenageoise de
tennis de table, domicilie a Sassenage (Isere), 21 allee des coquelicots, est autorise

ouvrir un debit de boissons temporaire :

Du samedi 14 mars 2020 a 12h00
Au dimanche 15 mars 2020 a 22h00

Au Gymnase Alexandre Fleming
l'occasion du crit6rium federal Tour n°4

Art icle 2: Le debit de boissons ternporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abro gee
- 3eme categoric, : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Artic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 23 janvier 2020

Affiche : 24/01/2020
Notifie le : 24/01/2020

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

\ ' X ,enage. fr





REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2020-026

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales of notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur GIACOMELLI Jerome, president du
judo club de Sassenage, d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion du
championnat departemental

Arrete

Article V ' : Monsieur GIACOMELLI Jerome, president du judo club de Sassenage,
domicilie a Sassenage (Isere), 25 hameau du château, est autorise a ouvrir un debit
de boissons teniporaire :

Du samedi 25 janvier 2020 a 8h30
Au dimanche 26 janvier 2020 a 18h00

A la halle Jeannie Longo
l'occasion du championnat departemental

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categoric, : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 5 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, strops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abro gee
3eme café gone : boissons fermentees non distillees of vins doux nature's, vin,
biere, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqua 3 degres dalcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Art icle 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.
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Fait a Sassenage le 23 janvier 2020

Affiche le : 24/01/2020
Notifie le : 24/01/2020

Ville de Sassenage
BR 31

38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

www.sassenage.fr





RtPUBLIQUE FRAN c.AIS F,

Arrete n° 2020-027

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales of notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de Ilsere,
Considerant la demande formulee par Madame Helene EVRAD, presidente de
l'Academie de Danse Corps et Graphie, d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion d'un Galas de Danse 2020.

Arrete

Article 1 er : Madame Helene EVRARD, presidente de l'Academie de Danse Corps et
Graphie, domiciliee a Sassenage (Isere), 13 rue de l'Ovalie, est autorisee a ouvrir un
debit de boissons temporaire:

Le vendredi 5 juin 2020 de 19 heures
Au dimanche 7 juin 2020 a 20 heures

Au Theatre en Rond
l'occasion d'un Galas de Danse 2020

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categoric, : boissons sans alcool : eaux miner-ales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abro gee
- 3eme categoric. : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, p0/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, ap6ritif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moins de 18 degres d'alcool pun.

Artic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 28 janvier 2020

Le Maire,
aristian COIGNE.

Affiche le : 29/01/2020
Notifie le : 29/01/2020

Ville de Sassenage
B.P. 31

38360 Sassenage

Tel 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIWE FRAKAISE

Arrete n° 2020-028 Sassena.e

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
of L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 of L.
3334-2,
Vu l'arre'te prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demand° formulee par Madame THIAULT Isabelle, presidente de
l'Orchestre d'Harmonie l'Echo des Cuves, d'installer un debit de boissons temporaire

l'occasion du concert de printemps

Arrete

Article 'ter: Madame THIAULT Isabelle, presidente de l'OHEC, domiciliee
Sassenage (Isere), 7 rue Hector Berlioz, est autorisee a ouvrir un debit de boissons
temporaire:

Le samedi 28 mars 2020 de 17h a 20h
Au Theatre en Rond

l'occasion du concert de printemps

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 6 la suite (fun debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 6 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, bait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees of vins doux naturels, vin,

biere, cidre, p0/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Ar t icle 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrOte.

Fait a Sassenage le 28 janvier 2020

Le Maire,
hristian COIGNE.

Affiche le : 29/01/2020
Notifie /e : 29/01/2020

Ville de Sassenage
13.P. 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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